SITUATION ÉCONOMIQUE 

DE LA BELGIQUE, 

liXi’osiîE u'ai'kiîs les noci jiEMs orriciEi.s. 


Le fractioniiemont dos Etats, à l’ôi)üC[iie où nous vivons, est un ana¬ 
chronisme, et, généralement parlant, c’est un mal. I.os Ibrccs intollnc- 
tuelles et matérielles nécessaires au gouvernomeni de dix millions 
d’hommes suflisent, en partie, à vingt millions, et, à conditions éga¬ 
les, rintelligencc prend un plus grand essor, Tàme reçoit uni- trempiv 
plus forte; les arts, l’industrie, le commerce, acquiérent un développe¬ 
ment plus vaste dans un grand pays que dans un petit. 

Mais si ces considérations sont vraies en général, il arrive quelquefois 
que les Inconvénients produits parle fractionnement sont balancés par 
de nombreux avantages. Il en est ainsi, selon nous, de la séparation de 
la Hollande et de la Belgique. 

La conduite de la Hollande, dans les circonstances difliciles au milieu 
desquelles les événements l’avaient placée, a été très-remarquable. Aussi 
longtemps que la patrie était en péril, les Hollandais, faisant taire loute 
plainte contre le gouvernement, lui ont prêté appui, au prix des plus 
grands sacrifices; le danger passé, ils ont demandé et obtenu le re¬ 
dressement de leurs griefs. C’est en agissant de la sorte qu’un peuple 
se montre digne d’étre libre. 

La Belgique, sortie à peine d’une révolution accomplie avec bien 
moins de sang, de violences et de désordres ipio ceux qui accompa¬ 
gnent ordinairement ces grands cataclysmes sociaux, s’est constituée; 
et par ses lois, son crédit, ses travaux de tout genre, non-seulement 
elle a pris une place honorable dans la famille des nations, mais elle 
a donné quelques exemples à suivre. 

Les doux peuples ont montré ainsi qu’ils valaient mieux qu’ils ne 
pensaient l’un de l’autre, et mamtenaut, malgré les blessures ([u’ils 
se sont faites, quoi qu’en puissent dire les apparences, ils ont, sans 
doute, une plus haute opinion l’un de l’autre qu’ils n’avaient avant 
les événements qui les ont séparés. 

Les pays libres, où l’intelligence, en travail perpétuel, enfante à 
chaque instant des faits nouveaux et importants, gagnent grandement 
à être connus. Leurs gouvernements, loin de craindre la publicité, la 




(uvoi'isi'iit, la pi'ovoqiioiil : le silence el les lénèbivs ne coin ii'iiiu n. 
qu'au (lespulisnio et à raniircliie. 

Mais ce qui est utile, en général, aux pays libres, est une nécessité 
pour la Belgique. On a contesté, on conteste la viabilité de cet lîlat. 
né d’hier. Ce n’est qu’en attirant souvent sur lui l’attention du inonde, 
en montrant qu'il niarclie, et qu'il marche aussi bien et mieux que 
d’autres États dont l’existence date de plusieurs siècles, qu’il peut 
parvenir à dissiper les préventions. 

Cette nécessité a été sentie par le pouvoir. Peu de gouvernemeiil.* 
ont publié plus de. documents sur les dilTércntes branches de l’admi¬ 
nistration (pie ne l’a fait le gouvernement belge. Plusieurs de ces pu¬ 
blications sont de la jihis haute importance, et font hnmieur au 
pays. 

Mais ces grands in-folios effrayent la masse des lecteurs et n'allei- 
gnent qu'en partie leur but. Nous avons donc pensé que nous aurions 
fait chose utile d’cinjiriintcr à quelques-uns de ces documents ce 
qu’ils ont do iilus général, de plus saillant, et eu les condensant dans 
un mémoire, de les mettre à la portée de tous les lecteurs. 

Nous avons pris pour base de notre Iravail le Résumé des rapporls 
sur !a situation administrative des p'ovinees et des communes de llel- 
ijiquepour is io, 'présente au Roi par le ministre de l’Intérieur. Ce ré- 
.siimé est incomplet, mais nous n’avons pas même essayé de le com¬ 
pléter , ce qui nous aurait fait sortir du cadre de notre travail, el 
nous aurait conduit trop loin. Celui qui désirerait se former une idée 
générale de la situation de la Belgique peut avoir recours à la seconde 
édition de l’excellent ouvrage de M. Henscliling, Essai sur la statisti- 
tii/ue générale de la Belgique. Le plan que nous avons suivi ne nous a 
cependant pas empêché de puiser dans plusieurs dociiineiifs qui ont 
paru avant et après le résumé, et entre autres le rapport sur le clic- 
min de fer, présenté aux Chambres par le ministre des travaux pu¬ 
blics le i février 1841 : le rapport sur les caisses de prévoyance en 
faveur des ouvriers mineurs, pn^ciité nu roi par le même ministre 
le 19 décembre 1841 ; le rapport décennal sur l’état de rinsfriiction 
primaire, présenté aux Chambres par le miiiislre de l’intérieur le 2S 
janvier 1842; le rapport de la Comnii.ssion d'enquête sur l’industrie 
linière, publié en 1811, etc. 

Quelques renseignements nous ont aussi été fournis, avec une com¬ 
plaisance extreme et dont nous leur témoignons toute notre recon¬ 
naissance, par différents chefs de l’admiiiisfration. 

Et de CCS renseignements, et du résumé, et des rapports, nous 
avons usé librement, comme de choses qui nous appartenaient. 

Nous avons été sobres d’observations, et nous avons souvent donné 
la préférence aux chilîres sur le discours. Au moyen des chiffres, 
nous avons pu mettre, pour ainsi dire, mathématiquement en relief 



l'ails qui traliissont, mieux que ii'aueail su le faire le l'aisuu 
ncinent, les opinions, les sentiments, les tendances, soit du pays im 
général, soit des provinces on particulier. 

'!L'eri*â<oire. Iæ territoire du royaumi^ de Pelgi(pie offre une 
buperficie de 2,942,574 hectares, ou de '1,117 lieues carrées métri¬ 
ques. 

Poiiulatioii. La population générale des neuf provinces, en y 
coinprenant les parties cédées, n’était, en 181C, que do 5,411,082 âmes. 
En 1855, elle avait atteint le chiffre de 4,208,814. 

La population totale du royaume, tel que le traité du 19 avril 1859 
l’a constitué, était, au 1" janvier 1840, do 4,028,077 individus. Elloétait 
répartie entre les villes et les communes rurales de la manière sui¬ 
vante : 

Villes. 903,121 

Coinmmuncs rurales.3,125,.ï.ïO 

Étal décennal des naissances depuis ihiü jusqu'en IS3(1. 

1830 . 131,676 naissances. 183.ï. 112,017 nais.sance.s. 

1831 . 135,050 1836. 111,108 

1832 . 120,070 1837. 112,618 

1833 . 137,702 1838. 152,.570 

1831. 150,762 1839. 130,010 

Le chiffre des enfants naturels, en 1859, est,au chiffre total des nais¬ 
sances légitimes ; 

Dans la province d’Anvers, comme. . . 1 esl à 12 pour les ville.b. 

Dans la province de Brabant, comme. . 1 esl à 1 pour les villes. 

— — 1 esl à 17 communes rurales. 

Dans la Flamire occidentale, comme. . 1 est a tl pour les villes. 

Dans la Flandre orientale, comme. . . 1 est à 11 pour tonte la province. 

La proportion dont il vient d’ètre fait mention varie singulièrement 
suivant les localités; ainsi elle est : 

A Anvers, de . . . . 1 sur 9 A Turniiom. I sur 21 

A Bruxelles. 1 sur 3 A Dixmnde. 1 sur 16 

A Garni. 1 sur 5 A Alost. 1 sur 21 

A Bruges. 1 sur 9 A Eccloo. 1 sur 67 

A Lierre. 1 sur 7 

On a egalement constaté que le nomhre des enfants mâles dépasse, 
bien que dans une proportion assez faible, celui des enfants du sexe fé¬ 
minin. 

Le mois do mars est le plus fécond en naissances; le mois de Juillet 
présente le résultat opposé. Le mois de mars est aussi celui qui marque 
le plus de décès; les mois d’aoùt et de septembre sont ceux qui en of¬ 
frent le moins. 






1830 . lût,220 décos. 

1831 . 98,088 

1832 .llt,910 

1833 . 111,302 

1834 . 116,375 

l'Aat décmiim 
1830. 26,484 mariages. 


1832 . 27,511 

1833 . 26,770 

183i. 30,475 


1833. 

1836 . 

1837 . 


1830. 

ies mariages. 
1835. 


101,143 déri'.< 
101,251 
118,142 
100,950 


33,778 mariages. 
20,459 


1830. 20,758 


La grande différence dans le nombre des mariages entre 1850 et 185.* 
est attribuée par les autorités provinciales, à la faculté que donnait le 
mariage d’être exempté du service de la garde civique active et de l'ar¬ 
mée de réserve. 


État décennal des divorces. 


831 

832 . 3 

833 . 10 

1834. 12 


1837. 

1838. 

1839. 



Les mœurs et l’esprit religieux de la population maintiendronl 
toujours les divorces en Belgique dans des limites très-restreintes. 

Organigntioii des Cliaiiilires législatives. La loi élec¬ 
torale fixe à SI le nombre des sénateurs, et à 102 celui des représen¬ 
tants. Par suite des pertes territoriales, le nombre des .sénateurs esl 
réduit à il, et celui des représentants à 95. 

Aux termes des articles 51 et 55 de la constitution, la chambre des 
représentants doit être renouvelée par moitié tous les deux ans, et le 
sénat tous les quatre ans. 

I,a révision des listes électorales^ pour la formation des chambres lé- 
L'islatives. a eu lieu au mois d’avril 18-40. Ces opérations ont constaté, 
sur une population do 4,028,077 habitants, un nombre de 40,89 4 élec¬ 
teurs, dont 16,859 dans les villes, 50,055 dans les camjiagnes. 

C’est dans les provinces de Limbourg, de Liège et de llainaut, que 
les électeurs ont montré le plus d’empressement à se rendre aux élec¬ 
tions. 

Lors du quatrième renouvellement bisannuel de la chambre des re¬ 
présentants, qui a eu lieu en 1859, sur les 5,047 électeurs de la province 
de Liège, 5,886 ont pris part au vote ; tandis que dans la province 
d’.Anvers, sur 4,554 électeurs, 1,122 seulement ont exercé leur fonc¬ 
tion électorale. Ces faits peuvent cependant s’expliquer facilement. La 
province de Liège est éminemment industrielle; la ville d’Anvers est 






























commerçante, et la iiroviiice agrieolo. Dans l ime, les passions politi- 
(luessont très-vives; dans l’autre, rimiilîérence politique, l’amour de 
l’ordre, forment le caractère dominant de la population. Quelques re¬ 
grets peut-être de l’ancien ordre de choses influent aussi sur cette tié¬ 
deur iwlitique. 

h’une des principales conditions de l’éligibilité au sénat est de payer, 
en Belgique, 2,110 fr. d’impositions directes, patentes comprises. Tou¬ 
tefois, dans la province où la liste des citoyens payant 2,110 fr. d’im¬ 
pôts directs n’atteint pas la proportion de 1 sur 60,000 âmes de popu¬ 
lation, la loi permet qu’elle soit complétée par les plus imposés do la 
province. 

D’après les listes de IBIO, le nombre des éligibles payant le cens étail 
de 403, celui des supplémentaires do 203. 

Les membres de la chambre des représentants sont élus sans aucune 
condition de ce genre. Ils reçoivent une indemnité mensuelle de425 fr. 
Les sessions de 1 1 ni d t inairement.septmois; de sorte que 

chaque représentant perçoit annuellement à peu près ô.OüO fr. Les dé¬ 
putés domiciliés à Bruxelles ne reçoivent pas rindemnité. 

Oi'ganisatiou {irovinciale. Les conseils provinciaux, en 
Belgique, sont une institution analogue aux conseils de département 

Le nombre des conseillers varie dans les dilïérentes pro\iiices, selon 
l'importance de leur population. 

La Flandre orientale, par exemple, a 73 conseillers; .Namur n'en a 

Los conseils se renouvellent par moitié tous les deux ans. 

Les citoyens qui réunissent les conditions prescrites par la loi électo¬ 
rale pour concourir a la formation des Chambres, jouissent aussi du 
droit d’électeur pour les conseils provinciaux. 

En général, les électeurs ont montré moins d’empressement pour se 
rendre aux élections des conseillers provinciaux, qu'à celles des repré¬ 
sentants. 

Aussitôt après leur organisation (1850), les conseils provinciaux s’oc¬ 
cupèrent de projets de routes nouvelles, et des moyens d’en assurer la 
réalisation. La plupartjetèreiit les bases d’un système complet de voies 
de communications provinciales ; aujourd’hui un grand nombre do rou¬ 
tes sont achevées, en cours d’exécution, ou décrétées. 

Les conseils provinciaux ne siègent ordinairement que quinze jours 
de chaque année, mais des députations permanentes veillent pendant 
toute l’année aux intérêts des provinces. Les députations perinaiieiites 
doivent être composées de six membres; élues pour le ternie de quatre 
ans, elles sont renouvelées par moitié tous les doux ans. 

Les attributions que les lois provinciales et communales confèrent 
aux députations permanentes, sont aussi nombreuses que mu iée.s, Le- 
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membres des députations pni'manentes reçoivent ô,(j(io francs de Irai- 
tement. 

I.es revenus ordinaires des provinces se composent généralement : 

i° De 6 centimes additionnels ordinaires, que la loi du 12 juillet 1821 
les autorise à percevoir au principal des contributions foncière cl 
personnelle. 

2“ Du produit des droits de barrières sur les routes provinciales et 
sur celles qui leur ont été concédées temporairement par l'État. 

5“ Du produit de droit de navigation sur quelques canaux et ri¬ 
vières. 

d" Du produit des taxes que quelques-unes perçoivent sur les 
chiens. 

Indépendamment do ces recettes ordinaires et assurées, les provin¬ 
ces perçoivent encore un certain nombre de centimes additionnels 
extraordinaires, dont le produit est exclusivement atl'ecté à des dé¬ 
penses spéciales, et notamment à des travaux de routes. Cependant 
dans la province de Namur, il se perçoit, depuis 1818, deux centimes 
extraordinaires qui sont spécialement destinés à l’instruction publique. 

Les recettes des dilTérentes iirovinces, pour l’année 1840, ont été 
de 3,303,874 francs. 

Les dépenses sont montées à 2,187,438 francs. 

Le désir de réaliser plus promptement les nombreux projets de 
routes que réclamaient de toutes parts le commerce et l’agriculture, 
a fait recourir la plupart des provinces à la voie de l’emprunt. Mais 
ces levées de fonds ont été établies à de longs termes, et le rembour¬ 
sement en est assuré d’avance, au moyen d’une légère augmentation 
de centimes additionnels. 

Depuis 1830, les provinces ont voté des emprunts pour la somme 
de 13,000,000 ; jusqu’à présent cette somme n’a été réalisée et dépen¬ 
sée qu’en partie. 

Le royaume comprend 41 arrondissements, à la tête de chacun des¬ 
quels SC trouve placé un fonctionnaire du gouvernement, ayant le 
titre de commissaire d’arrondissement. 

Le rang du commissaire, en Belgique, correspond à celui du sous- 
préfet en France. 

Aux termes do l’article 152 de la loi [irovinciale, les attributions do 
ces fonctionnaires s’étendent sur les comniiines rurales, et en oulro 
sur les villes dont la population est inférieure à 3,000 âmes, pourvu 
que ces villes no soient pas chefs-lieux d arrondissement. 

Orgaiiisatioit cosiiieauisale. Én Belgique, touchcràla com¬ 
mune, c’est toucher à l’arche sainte. Les questions d’organisation des 
pouvoirs supérieurs de l’État n’agitent le pays qu’à la superficie, 
celles d’organisation de la commune le remuent de fond en comble 
Toutes les classes de eiloyens, les plus élevées comme les plus hum- 



blés lioiiiicnl aux fniiicliises coiiiiuuiialL's coiiimo si ruii rtaili'ii plein 
moyeu âge ; et ces dernières classes, avec une jnsie appréeiaüon de 
leur position, comprennent que les affaires de la eomniune sonl les 
seules qu’elles soient à meme de juger, el que ce sont celles qui les 
intéressent de plus près, .âussi, lors de la discussion de la loi cunnnu- 
iiale, en 1806, l’agitation a été grande dans les Chandn es et dans le pays. 

Selon cette loi, le corps communal est composé d’un bourgmestre, 
d’éclicvins, et de conseillers. Le bourgmestre et les éclie\ins sont 
nommés par le roi, et pris dans le sein du conseil. Les conseillers 
communaux sont élus pour le terme de six ans. Ils sont renom clés 
par moitié fous les trois ans. Les communes de 1,000 b,«.bitanfs et au- 
(lessons ont sept conseillers. Celtes dont la population dépasse les 
1,000 habitants, en ont un nombre proportionnellement su|)érieur, 
jusqu’aux communes de 70,000 habitants et au-dessus, qui ont trenle 
et un conseillers. 

11 y a deux échevins dans les communes de i.üOO baliifanls et au- 
dessous, quatre dans celles dont la population excède ce nombre. 

Pour être électeur, il faut payer un cens, (|ui, étant île ipiinze francs 
dans les communes de 2,000 babitants et au-dessous, moule jusqu'à 
cent dans celles de 60,000 et au delà, etc. 

Aux élections do 1839, sur 176,-109 électeurs, 09,613 seulement y 
ont pris part. 

Les principales ressources des communes se composent : 

Pour les villes, des centimes additionnels au principal des contri- 
Imlion foncière et personnelle: du produit des droits d’octroi ; du pro¬ 
duit des droits de pesage, de quai, de port, de places aux foires el 
marchés; des indemnités do casernement, et du produit des biens 
immeubles. 

Pour les communes rurales, des centimes additionnels aux contri¬ 
butions foncière et personnelle, du produit (lesbiens ruraux et des 
propriétés boisées, et enfin des impositions ])crsonnelles, ([iii se réjiar- 
tissont sur les habitants par voie décapitation, soit d’après la contri¬ 
bution personnelle, soit d’après ta fortune présumée, soit d’après la 
consommation présumée, soit eidin d’après ces diverses bases combi¬ 
nées ensemble. 

Ces recettes n’out pas une importance égale dans toules les jiro- 
vinces, ni même dans les divers cantons d’une meme province 

Ainsi, là où l’agriculture est très-avancée, et où par couséiiuent le 
sol a une haute valeur, il n’existe que fort peu de biens comniunaux. 
Les communes rurales qui jouissent de ces avantages ne possèdeni 
donc que peu ou point do revenus territoriaux, et elle,- doivent sup¬ 
pléer à falisence de cette ressource par des impositions jiayées diivr- 
loment par les habitants. 

Le contraire a tien dans les localilés où fagiiculture doil lui 1er cou- 




(n! la stérililt' du sol. Les terrains étant jien rccliercliés, une grande 
partie des biens communaux reste soumise au parcours et au pâturage 
communs, ou est couverte de bois. Dans les provinces de Naniur et de 
Luxembourg, les revenus des propriétés boisées forment pour les com¬ 
munes une ressource telle, que l’on n’y a que rarement recours à la 
perception des taxes personnelles, et que même dans un certain nom¬ 
bre d’entre elles, une partie des produits des bois est partagée, en na¬ 
ture, entre les habitants, et non-seulement suffit à leur chauffage, 
mais leur procure encore le moyen de payer un loyer. « De ces com¬ 
munes, quelles sont celles où la condition des habitants est en général 
la plus heureuse? se demande M. le ministre. Si l’on ne concluait que 
d’après les apparences, dit-il, à coup sur il faudrait repondre que ce 
sont celles où l’habitant n’a rien à débourser. Mais n’est-co pas là un 
avantage négatif? Dans celles en effet où l’industrie et l’agriculture se 
réduisent à peu de chose, la propriété est d’une faible valeur, le nu¬ 
méraire est rare, et l’habitant ne pourrait supporter que difricilemeid 
le payement d’une imposition communale ; d’ailleurs de semblables 
contrées no contribuent que faiblement dans le revenu public. Dans 
celles au contraire où les impositions personnelles sont élevées, l’ha¬ 
bitant trouve dans la culture d’un sol fertile des bénéfices suflisanls 
pour pouvoir acquitter aisément des charges qui, pour des provinces 
moins favorisées, seraient un fardeau écrasant. Là, la propriété a (iù 
acquérir une valeur très-élevée ; le trésor y trouve une source abon¬ 
dante de revenus; les progrès de la civilisation y sont assez générale¬ 
ment en rapport avec l’aisance générale. » 

Mous différons d’opinion à ce sujet avec M. le ministre. Nous croyons 
que les habitants des communes de la province de Namur et du Luxem¬ 
bourg, qui n’ont rien à débourser, sont plus heureux, non point en 
apparence, mais en réalité, que ceux des Flandres ou des autres pro¬ 
vinces où l’agriculture et l’industrie sont dans un état avancé de per¬ 
fectionnement. Dans la province de Namur, dans le Luxembourg, la 
population est clairsemée, l’inégalité des fortunes n’est point très- 
grande, la terre abonde, et presque tout le monde est propriétaire. 
Les ressources sont petites, mais sûres, et les besoins et les désirs sont 
bornés ; aussi il y a pauvreté si vous voulez, mais pauvreté contente, 
pauvreté prospérante, si l’on peut s’exprimer ainsi. Un des signes les 
moins équivoques du bonbeur d’un pays, c’est la rareté des crimes : eb 
bien, il est arrivé quelquefois que dans la province de Namur, dans le 
Luxembourg, les assises n’ont pas eu lieu faute do prévenus. Dans les 
Flandres, au contraire, la population est très-nombreuse et très-agglo 
mérée, la propriété très-divisée, et cependant une masse de proprié¬ 
taires dont les moyens d’existence sont mal assurés ; plus de richesse 
et plus de misère à la Ibis, el en conséquence moins de bonheur et plus 





l.a coiiclusiiiii à tiivr ilc nos observations ii’est pas ipie ce soit un 
lioiiheur |)Our un pays (iVtre pauvre, un malheur d’être riclie, mais 
bien celle-ci : que la pauvreté a ses compensations, ses adoucissements, 
est que la richesse est un fait qui, s’il n’est pas surveillé, dirigé par le 
pouvoir social, peut produire de mauvais résultats. 

D’après le biulgel de 1838, les recelles ordinaires des communes urbaines 
sont moulées à. 1I,:î!f,,i0l IV. 7:ic. 


Total. 10,187,110 fr. Oüc 

Les dépenses sont constanmient eu rapport avec le revenu, 
üans le Limbourg et le Luxembourg, l’indigence, la mendicité, le.s 
enfants trouvés, ces trois grandes plaies financières des cités popu¬ 
leuses, n’occasionnent aux communes urbaines que peu ou point de 
sacrifices. Les provinces où, au contraire, les sacrifices sont le plus 
élevés, proportionnellement à la population, sont celles d’Anvers et 
(le Ilrabant; celles où l’entretien des enfants trouvés forme pour les 
villes la charge la plus considérable sont le Brabant et le llainaut. 

Les villes qui allouent les subsides les plus élevés en favmir de. l'in¬ 
struction publique sont ; Louvain, Namur, Liège, fiand, Mous, Bruxel¬ 
les, Bruges et Anvers. 

I.es sommes allouées pour l’enseignement s’élèvent : 

A Kamur, à environ le. 7« des rcvciuis ord 

A Louvain et à Liège, à environ le. . . 10' 

A Gand et à liions, à environ le. . . . 12' 

A Bruxelles et à Anvers, à environ le. 25' 

Les subsides que les villes allouent pour l’enseignement ne donnent 
cependant pas la mesure dans laquelle il est répandu. Les institutions 
particulières, religieuses ou laïques, dont le nombre est très-grand, 
doivent aussi être prises en considération. 


d’après lus budgels communaux de cet exercice, sont monlces à la somme 

de. 11,3.51,811 fr. .56 c. 

Les dépenses ont absorbé la somme de. 6,013,0110 fr. 20 l/2c. 

Il y a eu en conséquence un excédant de recettes de. 2,308,715 fr. 35 1/2 c. 


Les subventions et les secours aux établissements de charité, pour Tcnlrelien 
des aliénés, des aveugles et des sourds-muets, et dos reclus aux dépôts de men¬ 
dicité, sont portés sur le lableau des dépenses des communes rurales pour la 


omme de. 092,090 fr. 11 e. 

Pour les enfants trouves. 10,911 18 

Instruction publiiiue. 350,119 15 

Subsides aux falniilues d’église. 259,988 85 













Supplément pour les desservants. 28l,3.)ii 2,s 

Traitement des vicaires. 121,r)25 00 

Il y a une grande variété dans les dépenses pour les établissements 
de charité entre les communes rurales de certaines provinces et celles 
de certaines autres. 

Ainsi les communes rurales de la Flandre occidentale payent aux 
établissements de charité, etc., l’énorme somme de 750,G5G fr. 81) c.; 
tandis que, par exemple, celles du Hainaut, dont la population estiilus 
élevée de 90,000 âmes, n’y consacrent pas tout à fait le septième de 
cette somme. 

La charge moyenne qui résulte, par habitant, de ces dépenses obli¬ 
gatoires offre par province la progression suivante : 

Limbourg. 0 fc. 2 c. par habilaiil. 

Liège et Luxembourg. . . 0 l 

Namur. 0 ,â 

Brabant.. 0 ï 

Haiiiaut. O a 


Flandre orientale. O 2!) 

Flandre occidentale. 0 77 

La disposition que présente surtout la Flandre occidentale peut être 
attribuée en grande partie a 1 insulïisaiice des revenus des bureaux de 
bienfaisance. Ce qui peut servir aussi a explKpier la tlillereiice qui 
existe à cet égard entre les Flandres et les autres provinces, c’est que 
dans les communes populeuses, ou l’on voyait naguère un grand nom¬ 
bre de mendiants, la mendicité a disparu presque complètement; ce 
qui impose nécessairement de grands sacrifices aux établissemenis de 
bienfaisance. 

Quoi qu’il en soit de l’état actuel de la mendicité dans les Flandres, 
notre propre expérience nous porte à croire qu’il y a dans le Flamand 
une inclination plus forte que dans l’habitant des autres provinces du 
royaume, a se reposer sur autrui pour la conservation de son existence. 
La situation économique des Flandres, dont nous avons parlé plus 
haut, e.xplique en partie, selon nous, ce phénomène. 

D’après le tableau des dépenses, les provinces dont les communes 
rurales font le plus de sacrifices en faveur de l’instruction primaire 
sont, proportion gardée, celles de Namur, d'Anvers, de l.uxcmbourg 
et de Hainaut. 

Si dans la Flandre orientale, par exemple, il n’est alloué, dans le plat 
pays, pour l’instruction gratuite, que 21,0i5 fr. 42 c., c'est (|u'en ;té- 
néral un certain nombre d’habitants y jouissent d’assez d’aisance pour 
pouvoir rétribuer l’instituteur. 

Les sommes dépensées pour rinstructioii primaire, non compris les 
frais de construction des salles d’école, rev iennent ; 













tcllo» qui coiiirrnoiit le chUl’ s’élèvent, non euiniiri» les IViiis ilo coin 
stnictiori l'iilc ^'■|>al■aliün dos dulisos ot prosbytoros ; 


I.imboui'g. 

I.usuinliiiiii'g. 

Liège . 

la Flandre orientale. . 


d’Anvers. (l 3! 

do Naninr. 0 {5 


Ue 1831 à 185'J, les coinmuiios ont emprunté 23,ÜÜÜ,(IUÜ l'r., soinmtt 
dans laquelle la ville de Bruxelles figure pour plus d’un tiers. 

Comme les impôts de l’iîtat, les taxes municipales peuvent se subdi¬ 
viser en deux catégories ; les impositions directes, qui comprennent les 
centimes additionnels aux contributions foncière et personnelle, et au 
droit de patente ; les réparations personnelles qui se perçoivent direc¬ 
tement sur les habitants, par voie de capitation, et les taxes sur les 
chiens; les impositions indirectes, qui comprennent toutes les autres 
taxes communales, et notamment les droits d’octroi perçus sur les ob¬ 
jets de consommation. 

Les biens des communes peuvent être divisés en quatre catégories, 
savoir : 

■1" Les propriétés bâties; 

2“ Les prairies et terres labourables; 

-4“ Les terrains non cultives. 

Beu de communes possèdent de biens de la première catégorie autres 
que ceux destinés au service des administrations. 

Lesbiens de la seconde catégorie sont loués publiquement, ou ser¬ 
vent à des usages communs. 

Les bois sont exploités en coupe réglée, et se vendent chaque année 
par adjudication publique, dans les communes qui n’ont pas assez de 
ressources pour se iiasser du produit de ces ventes. Dans celles qui ont 
assez d’autres revenus pour satisfaire à leurs dépenses, les coupes se 
délivrent en nalure aux habilants. Ce dernier mode de jouissance est 
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;ivaiiti)g(!iix iliiiis li's liicnlités où il s(^ li'oiivc bi'ancüiip il'lialiilanb 
pauvres. 

I.a quatrième catégorie comprend les terrains vagues, les bruyères, 
landes et marais. 

Trois provinces, celles d’Anvers, de Limbourg et de Luxembourg, 
possèdent une immense étendue de ces terrains, dont une partie sert 
au pâturage commun. Dans certaines localités, tous les habitants, sau.s 
distinction, jouissent de ces terrains en commun et sans aucune rétri¬ 
bution. Dans d’autres, ceux qui font paître leurs bestiaux sur les com¬ 
munaux payent, par tète de bétail, une taxe légère, ce qui procure un 
avantage a la caisse communale et empêche que les possesseurs de 
bestiaux ne profitent seuls de la jouissance de ces biens. .Mais ces deux 
modes de jouissance, basés d’ailleurs sur des coutumes fort ain icnnes 
et qu’il est très-difficile de détruire, offrent, dans la plupart des loca¬ 
lités, l’inconvénient de paralyser complètement l’agriculture. Dans 
quelques localités du Limbourg et de la province d’Anvers, les admini¬ 
strations communales ont ensemencé en sapins une partie des bruyè¬ 
res; dans quelques années, ces plantations seront pour elles une pré¬ 
cieuse ressource. Mais en général, le seul parti que l’on tire des 
bruyères consiste à enlever la superficie, qui est employée |ionr le 
chauffage, ou mêlée dans la composition des engrais. 

Dans d’autres communes des provinces de Liège et du Luxembourg, 
on a partagé une certaine quantité de terrains vagues entre les habi¬ 
tants, à titre de location et moyennant une légère redevance eu faveur 
de la caisse communale. 

Pendant les années 1851 à 1859, les communes ont ete autorisées à 
vendre près de 10,000 hectares de terre d'une valeur approximative de 
3,b00,000 fr. 

Le produit de ces ventes a servi principalement a amortir les dette.s 
constituées des communes propriétaires, à édifier des églises, des pres¬ 
bytères, ou des salles d’école. Pendant la même période, les com¬ 
munes ont été autorisées à acquérir des immeubles pour la .somme de 
5,306,511 fr. 

Institution de Itienfaisonce. Les bureaux de bienfaisance 
sont administrés par une commission de cinq membres, qui doit être 
renouvelée annuellement par cinquièmes. 

En 1839, les recettes des bureaux de bienfaisance sont monléesà ia soiimie 


.. 5,693,251 f. tlie. 

Les dépenses ont absorbé. 5,106,931 2i 

L’excédant des recettes a donc été de. 526,320 f. 22 c. 


Pendant la même année quatre-vingt-six établissements de bienfai¬ 
sance ont été autorisés à accepter des legs et donations pour la valeur 
de 278,322 fr. 70 c. Le nombre de- pauvres secourus a été de 587,003. 






La soinitK^ allonéi' a été ik' S.ôOiJ.'iO IV. ^1 c. l,o rappoit du iiüiiilii'c 
des indigents secourus au chiffre de la population varie de province à 
province; et il varie en sens inverse do leur pauvreté. 

Dans les riches provinces de la Flandre orientale et du llainaut, le 
rapport est do 1 à S, dans le pauvre Limbourg de t à 14, et dans le 
très-pauvre Liixcnihourg de 1 à 61. 11 en est de luenie quant a la 
moyenne individuelle des secours reçus. File est de l'r. 16.05 dans la 
Flandre occidentale, et de 2.18 dans le Luxenihourg. 

Les recherches qui ont été faites sur les causes de l’indigence ont 
fait reconnaître qu’elle a le plus souvent pour origine le grand nom¬ 
bre d’enfants. Les autres causes signalées sont ; le défaut de travail. 
le grand âge, les infirmités, les malheurs particuliers, l’inconduite. 

Dans différentes localités, les autorités et des personnes charitables, 
dans le but de diminuer l’indigence, se sont concertées et ont fondé 
des aIcKcrs de travail. Gand en possède un depuis 1817, dont la popu¬ 
lation moyenne en ISôD a été de 446 indigents. Et cependant la Flan¬ 
dre orientale est la province qui a le plus d’indigents : cela donne à 
penser. 

Il existe également à Anvers et à Malines des ateliers de charité fon¬ 
dés sous 1 administration française. 

Des établissements a peu près semblables se sont formés dans quel¬ 
ques communes rurales de la Flandre orientale ; les administrations 
des bureaux de bienfaisance se sont entendues avec les autorités lo¬ 
cales pour former un capital qu’elles ont employé en achat de matières 
pre rc pour fournir de l’ouvrage aux mendiants valides. 

La même pensée qui a élevé les établissements dont il vient d’étre 
fait mention, a fait également éclore d’autres institutions où les en¬ 
fants des indigents apprennent un métier. Il en existoj n dans la 
Flandre orientale, et le nombre d’enfants qui les fréquentent est de 
'1,223. La Flandre occidentale en possède aussi un assez grand nombre; 
la ville d’Anvers compte un établissement du môme genre, qui est 
consacré à la fabrication de dentelles, et où 143 enfants sont occupés 
et instruits. 

La Belgique compte 274 hôpitaux et hospices, dont la population 
moyenne a été, en 1859, de 17,909 individus, et dont les dépenses 
pour la même année se sont élevées à 4,498,706 fr. 52 c. 

Dans ce nombre de 274 hospices et hôpitaux, il y en a 65 qui appar¬ 
tiennent à des communes rurales. 

Les provinces où il existe le plus grand nombre d’hôpitaux et d’asiles 
pour la vieillesse, sont celles de la Flandre orientale et d’Anvers. 

Parmi les villes, Gand peut être particulièrement citée pour le grand 
nombre de ces institutions de charité. 

L’hospice de Messines reçoit les enfants du sexe féminin nés de mi¬ 
litaires peu fortunés, tués ou blessés sur le champ de bataille. 



La population de cette maison sc compose de 187 élèves et :i (lelsoii 
nés infirmes. 32 élèves apartiennent à des parents victimes des com¬ 
bats de septembre 1850. 

Indépendamment des institutions dont il vient d’étre fait mention, 
quelques provinces possèdent encore des hospices ouverts aux femmes 
en couche. 

L’hospicc de iiialcmité de Urnæelles a rçu, en 1859, GOG femmi's, 
dont 4 seulement sont décédées. 

Il existe en Belgique 18 hospices pour les aliénés. 

Trois provinces, le Brabant, la Flandre occidentale et le Ilainaut, 
ont conçu le projet de fonder des hospices provinciaux d’aliénés où 
seront introduites toutes les améliorations que l’état de ces malheu¬ 
reux comporte et réclame. Aucun de ces projets n'est encore en voie 
d’exécution. 

La Flandre occidentale possè dequatre établissements d’aliénés, doni 
deux sont situés à Bruges, le troisième à Ypres et le dernier à Menin : 
ce sont les plus importants du pays. Au 51 décembre, on y comptail 
432 aliénés, dont 201 hommes et 231 femmes. G2 sont sortis suons 
pendant le courant de l’année 1859, et 22 y sont décédés. Sur ce nom¬ 
bre, 38 individus sont ordinairement enfermés. 

11 existe dans les dilTérentes parties de la province 902 aliénés, ce 
qui donne à peu près la proportion d’un aliéné sur 700 habitants. IJe.s 
recherches qui ont été faites sur l’àge auquel l’aliénation s’est déclaréi' 
chez ces 902 individus, ont fait connaître que cet accident a été déter¬ 
miné, chez 237 d’entre eux, avant l’âge de 10 ans, chez 402 de 10 à 
40 ans, et de 40 à 80 pour les 245 autres. 

Des recherches ont été également faites dans le but de découvrir les 
causes probables de ces lésions mentales. 193 de ces affections sont 
attribuées à des causes physiques, 248 à des causes morales, 179 à des 
causes inconnues ou héréditaires, et 280 aliénés l’étaient de naissance. 

Parmi les causes physiques, l’épilepsie, le libertinage, l’ivrognerie, 
se présentent en première ligne. Parmi les causes morales, les plus 
puissantes paraissent être les scrupules religieux, l’amour contrarié, 
les revers de fortune. 

Le nombre total des aliénés en Belgique est de 2,612; le plus grand 
nombre de ces malheureux est entretenu dans les hospices ; le restant 
est envoyé à Gheel, gros bourg dont la population se consacre généra¬ 
lement à la surveillance et à l’entretien des personnes frappées d’alié¬ 
nation mentale, et trouve dans ce genre d’industrie des moyens d’exis¬ 
tence. Le nombre des aliénés qui y ont été entretenus pendant le 
courant de 1839 s’est élevé, terme moyen, à 679, dont 534 hommes et 
323 femmes : le nombre des décès a été de 34. 

Les aliénés jouissent à Gheel d’une liberté absolue ; l’autorité locale a 
organisé une administration centrale et un service médical en rappori 



,tvcc les büsuiiis de cette étrange colonie; l'adininistration a pris de.- 
dispositions tendantes à adoucir le sort des aliénés, et qui prescrivent 
les devoirs des nourriciers envers eux, leurs obligations envers l’ordre 
public, et comminent des pénalités contre ceux qui maltraiteraient nu 
négligeraient les malbeurciix confiés à leur garde. 

Les habitants de Ghcel traitent les insensés avec une familiarité ipii 
captive leur confiance. Ils devinent leurs penchants, savent se prêter à 
leurs hizarrerics ou les comhatlre a propos. Une longue observation 
leur a donné le secret des moyens à employer pour chaque genre de 
folie. Souvent d’un mot, d’un geste, ils calment les plus furieux. On 
est fraiipé de l'air bien portant de ces malheureux. Beaucoup parvien- 
iien! à un âge avancé : on compte parmi eux deux centenaires. La 
plupart des aliénés se rendent utiles. Ceux-ci coopèrent aux soins du 
raéiiago, ceux-là se livrent aux travaux de l’agriculture; d'autres 
trouvent des distractions dans l’exercice d’une profession ou d’une in¬ 
dustrie. La colonie de Cheol compte des siècles d'existence ; la spécia¬ 
lité du mode do traitement employé a attiré sur elle l’attention des 
médecins les plus distingues : plusieurs regardent la colonisation des 
toux comme un puissant moyen de guérison. Do la liberté, combi¬ 
née avec un exercice corporel modéré, ne peut qu’exercer une in¬ 
fluence salutaire sur l'action d’un cerveau dérangé. Nulle part on ne 
Iroiive à placer les aliénés plus économiquement qu’à Cheol : la pen¬ 
sion y est de ICO à 2Ü0 fr. par an. Aussi la colonie renferme-t-elle des 
aliénés de toutes les provinces de la Belgique, et même de l’étranger. 

En 185ü, on comptait en Bolgiipio 4,117 aveugles, dont 2,62ü hommes 
et 1,492 femmes, et 1,900 sourds-muets, dont 1,038 hommes et 842 
femmes. 

La loi communale a posé en principe que les communes doivent aux 
aveugles et aux sourds-muets qui sont dans l’indigence non-seulement 
l’entretien, mais encore l’instruction. L’exécution de cette obligation a 
quelque peine à se généraliser. 

Sept villes possèdent des établissements consacrés aux aveugles et 
aux sourds-muets. Deux hospices ou pensionnats ont été ouverts à 
Bruxelles, en 1833, par les soins du vénérable chanoine Triest. L’un, pour 
les hommes, comprend 20 aveugles et 3.4 sourds-muets, et l’autre, pour 
les filles, 6 aveugles et 53 sourdes-muettes. Les résultats obtenus dans 
leur éducation sont des plus remarquables. La pension de chaque élève 
est de 273 francs. Les frais de la pension sont supportés par la province, 
les communes, les bureaux de bienfaisance et les familles. 

Un établissement de même genre a été fondé à Bruges, en 1830, par 
M, l'abbé Carton : il comptait au mois de mars 1840 70 élèves; savoir : 
61 sourds-muets, 8 aveugles, une sourde-muette et aveugle. 

11 existe à Gand, depuis 1822, un établissement pour l’instruction des 
sourds-muets de naissance, fondé par M. le chanoine Triest, et dirig'' 
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aujuurd’luii par M. le chanoine do Decker. Cet établis.s(nnent rciiri i nu 
74 pensionnaires. La pension est de 523 fr. 96 c. 

L’école de Mons réunissait 24 élèves; celle de Tournay, .3; Naninr. 7, 
Liège, 55. 

11 existait, on 1859, dans tout le pays, 5,256 enfants troiivo.s, (d 
enfants abandonnes, repartis dans l’ordre suivant : 


Brabant.2,i.56 

Hainaiil.I,0C6 

Nainiir. .781 

Anvers. .532 

Flandre orienlalu. . ali 




iSS 

Compris avec les cnianis Irm 


Limbourg. 6 — 105 

Lii.vembourg .... 0 — 12 

Sans prétendre tirer de ce fait aucune induction positive, on ne iieol 
toutefois s’empêcher de faire remarquer que les quatre provinces où 
le nombre des enfants trouvés et abandonnés est le moins élevé sont 
précisément celles où il n’existe pas de tours. Les villes où il on est éta¬ 
bli sont Anvers, Malinos, Bruxelles, Louvain, Gand; Mons, Tournay ol 
Namur. 11 se peut cependant que beaucoup d’enfants nés dans des pro¬ 
vinces où il n’existe pas de tours, aient été portés dans celles (pii en 
possèdent. 

Des hospices spéciaux pour les enfants trouvés existent à Anvers, 
Malines, Bruxelles, Louvain, Bruges, Ostendc, Courtrai, Poperingne, 
Menin, Nieuport, Gand, Audenarde, Tormonde, Mons, Ilasfclt, Tongres, 
SaintrTrond et Namur. 


La dépense a été, pour les enfants trouvés, de. 387,750 f. 2 c. 

Pour les enfants abandonnés de. 116,863 31 

Total. .506,613 r. 33 c, 


Aux termes de la loi du 50 juillet 1854, les frais d’entretien des en¬ 
fants trouvés et abandonnés sont supportés en partie par les communes, 
et en partie par les établissements et les bureaux de bienfaisance, le.s 
provinces et l’État. 

Pour l’année 1859, la répartition de la dépense a été faite de la ma¬ 


nière suivante : 

Hospices et bureau.x de bienfaisance. . . 73,568 f. .17 c. 

Communes. 255,685 15 

Provinces. 202,567 95 

L’État. 161,000 00 


Depuis 1850, à l’exception de la province de Brabant, le nombre des 
enfants trouvés et abandonnés est allé toujours en diminuant : il était 
de 8,589 en 1850 ; il n’était plus que de 7,049 eu 1859. 











Cette diminution peut Être attribuée en grande partie à l’augmenta¬ 
tion de l’aisance générale. 

Il existe actuellement dans le royaume cinq depots de mendicité : 
ces établissements reçoivent les mendiants que les tribunaux v en¬ 
voient et ceux qui se présentent d’eux-mémes. 

tes frais d’entretien des reclus aux dépôts de mendicité sont à la 
charge des communes auxquelles ils appartiennent. 

Ces établissements sont gérés par des conseils d’inspeclion présidés 
par un conseiller provincial. 

1” Dépôt d'Iloogslraten dans la province d’rJnvers. La iinpnlation de 
ce dépôt se composait, au 1" janvier 1840, de ôô7 reclus, dont 212 
hommes et 123 femmes. Dans ce nombre on comptait 2 jô individus 
valides, et 84 que leur âge ou b ii fin t m tti 11 1 t t 

de travailler. 

Pendant l’année 1839, 189 mendiants et indigents ont été admis à 
rétablissement. 11 y a ou, pendant la même année, 16 évasions, 8 décès 
et 2 naissances. 

L’indemnité à payer par les communes a été 6xée, pour 1810, à 
50 centimes par Journée d’entretien. 

Les principales occupations des reclus consistent en travaux agri¬ 
coles. Le dépôt possède 40 hectares de bruyères, qui toutes ont été suc¬ 
cessivement converties en bois ou on terres labouraliles, et qui don¬ 
nent actuellement, avec le produit d'une ferme, un revenu d’environ 
18,000 fr. En 1833, ce revenu n’était que de G à 7,000 fr. 

2» Dépôt de la Cambre dans le Brabant. La population moyenne du 
dépôt a été, pendant 1839, de 1,542 reclus; sur ce nombre, 829 ont 
pris part aux travaux, 103 sont décédés. En 1840, population moyenne, 
1,597; mortalité, 14ü. En 1841, population moyenne, 1,594; mortalité, 
94. L’établissement possède 8 hectares de terre qui sont cultivés à Jar¬ 
din. Le nombre de reclus étant plus grand ([ue celui d'IIoogstraten, et 
le dépôt ayant moins de terre à faire cultiver, les reclus n(! peuvent 
être employés qu’en très-petit nombre aux travaux utiles et salubres 
de l'agriculture. La plus grande part d’entre eux file et tisse, comme 
dans les autres établissements de ce genre, sans profit ni pour le dé¬ 
pôt ni pour eux-mèmes. 

La Journée d'entretien payée par les communes est de 40 centimes ; 
mais elle semble en coûter 43. 

Les dépenses du dépôt, pour l’année 1839, se sont élevées à. 221,11,1 f. 93 c. 
Et les recettes à. 202,388 l,i 


Déficit. 19,027 f. 78 c. 

Le déficit se renouvelle chaque aimée, et chaque aimée l'État et la 
province le couvrent. 

Deux écoles primaires sont établies dans le dépôt : elles sont frè- 
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qnentées, l’une par 92 filles, l’autre par 171 garçons. 11 s’y trouve en 
outre une école do couture. 

3" Défûl de Bruges. Ce dépôt dessert les deux Flandres. Sa popula¬ 
tion était, au l" janvier 1850, do 389 individus. Dans ce nombre de re¬ 
clus, 99 seulement le sont par suite de condamnations; 482 se sont 
présentés volontairement. 

La population moyenne a été pendant l’année 1839 de 437 réélus, 
dont 240 valides et 197 invalides. 11 y a eu pendant le même laps de 
temps 4S décès. 

4” Le dépôt de Mlons, où sont dirigés aussi les mendiants apparti'- 
nant aux provinces do Namur et de Luxembourg, comptait, au 1'''jan¬ 
vier 1840, une population deô.U détenus. Les travailleurs éiaieiit au 
nombre de 202 ; 410 individus y sont entrés pendant le courant de 183'.), 
savoir 525 volontairement, et 95 par suite de condamnation ; Cl y sont 
décédés. 

Le prix de la journée d’entretien est de 40 centimes. Le dépôt de 
mendiants de Jlons possède une école. 

Le dépôt de mendicité de Beckheim, dans le Limbourg, qui re¬ 
çoit aussi les mendiants de la province de Liège, avait, au 1" janvier 
1859, une population de 225 individus, dont 109 étaient employés dans 
des ateliers. Contrairement à ce qui existe dans les autres déjiôts, le 
nombre des reclus par condamnation surpasse celui des reclus volon¬ 
taires. Le nombre de ces derniers n’est que de 47. 

Les colonies agricoles de World et Mcrœplas-Bgckevorscl, quoique 
administrées par une société particulière, tiennent eu partie de la na¬ 
ture des dépôts de mendicité; elles ont par conséquent leur jilace 
marquée dans cette partie de notre travail. 

Ces colonies ont acquis une si grande célébrité parmi le monde phi¬ 
lanthropique, que nous pouvons nous dispenser d’en faire l’historique, 
et nous borner à donner quelques détails sur leur situation actuelle. 

La colonie libre, qui de 1822 à 1850 comptait annuellement 300 à 
500 habitants, n’en avait plus en avril 1842 que 148. La plupart des 
fermes de cette colonie étant demeurées inoccupées, la société a pris 
le parti de les louer. La population se trouve donc augmentée de 174 
locataires. 11 n’y a eu dans cette colonie qu’un décès en 1840 et 2 en 
1841. 

La colonie de répression, qui on 1827 avait une population do Sil9 
âmes, étaitréduitc, en avril 1842, à 190. En 1840, il y a eu 2 décès sur 
232 individus, et en 1841, 8 sur 207. 

Pendant plusieurs années, la société avait tiré son principal levenn 
d’un subside annuel de 70,000 francs qui lui a été payé par le gouver¬ 
nement. 

Depuis bientôt un an, le gouvernement a discontinué le subside, et 
la société se trouve dans le plus grand embarras. 
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l'hisieurs causes ont contriluié à la décadence des colonies : les i>i’iii- 
eipalcs sont la nature ingrate du sol, la mauvaise ([ualilé des travail¬ 
leurs, les sommes énormes jetées à l)àtir des palais pour radminislra- 
tion et des lialntations de luxe pour les colons, et la ré\olutiou, qui a 
l'ait cesser le payement des contributions volontaires et jeté une sorle 
de défaveur sur cette création du gouvernement (|u'ell(! a renversé. 

U'S dettes de la société surpassent iieut-ètre du double la \ aleur vé¬ 
nale des immeubles et des meubles qu'elle possède. 

Une liquidation est imminente, etbienb'd, si le gouvernement ne 
s'interpose pas, les colonies auront cessé d’exisler. Coiin ieul-il au gou¬ 
vernement d'empècber ijue ce fait s'aecoiiqilisse? L\(di'e opinion est 
qu’il ne peut pas laisser périr les colonies sans i)orler atteiide à la con¬ 
sidération et aux intérêts du pays. Le gouvernement jHiurrait enirer 
en arrangement avec les créanciers, en leur oil'rant d’acbeter les colo¬ 
nies pour leur valeur vénale. Les créanciers acci'pteraieut celte pro- 
jwsition, car si les colonies venaient à èire vendues forcément, elles 
iraient à un prix bien inférieur à celui que le gouvernement donne¬ 
rait. 

On pourrait nous objecter que les colonies ayant été une affaire rui¬ 
neuse pour la société, ie seraient de même pour le gouvernement. 

Mais souvent une all'aire qui a été mauvaise à une époipie, et dans 
certaines circonstances, devient bonne à une autre époque et dans 
d’autres circonstances. 

b.cs points du départ de la société et du goiiverncmeut sont dans ce 
cas tout à fait différents. La première a employé des capitaux <à créer 
une richesse future dont on ignorait la valeur; le second achèterait 
des immeubles, dont on connait actuellement la valeur, à leur valeur 
réelle. La première, en se jetant dans une cari’iére nouvelle, inconnue, 
devait commettre et a commis beaucoup de fautes; le second, par cela 
mémo que ces fautes ont été commises, parviendrait aisément à les 
éviter. 

11 y a une autre considération à faire valoir en faveur de l’achat des 
colonies par le gouvernement : c’est que dans un ])ays en voie de 
prospérité, la valeur des terres augmente par le seul fait du temps. 
En voilà assez pour l’intérêt pécuniaire. 

Mais les colonies pourraient rendre au pays des services dont la va¬ 
leur ne peut pas s’apprécier en argent. 

Comme dépôt do mendicité, elles ont une supériorité marquée sur 
les autres, si on en excepte celui d'lloogs!rat('n : car elles olVi’eid du 
travail dans les champs à tous les reclus valides. El la queslion sur la 
nature du travail dans les déi)ôts de mendicité est une cpn'slion de vie 
et de mort pour les individus (pii les peuplent. 

.V Iloogstraten, travaux cujricotes .■ 007 leclus, déni i.'éi valides: ,s 
décès. 






A la colonie de répression, travaux agricoles : 232 reclus on 18!0, 
et 2 décès; 267 en 1811, et 8 décès. 

A Mons, au contraire, travaux manufacturiers : 544 détenus, dont 
202 valides; 61 décès. Ces cliilTres parlent haut. 

La peine de mort a été pendant quelques années abolie de fait en 
Belgique. Il répugnait au chef de l’État, et ce sentiment nous le com¬ 
prenons, de laisser monter des assassins sur l’échafaud ; et des individus 
coupables tout au plus d’avoir demandé l’aumône, indirectement, sans 
intention, il n’y a pas de doute, ont été laissés mourants dans des dépôts 
de mendicité : un changement de place et d’occupations les aurait 
sauvés, et ce changement n’a pas eu lieu. 

Ainsi vont les choses dans ce bas monde, nous dira-t-on ; mais ainsi 
elles ne devraient pas aller dans un pays chrétien. 

C’est donc un devoir d’humanité pour le gouvernement de faire ces¬ 
ser cette espèce de massacre des innocents, et la conservation des colo¬ 
nies en offre ie moyen. Les colonies pourraient être utilisées en outre 
de plusieurs autres manières. On pourrait y établir une école d’agri¬ 
culture, une succursale de l’école vétérinaire. Leurs vastes étables pour¬ 
raient servir de dépôt aux animaux que le gouvernement achète pour 
améliorer les races du pays. Les engrais qu’ils produiraient seraient 
d’un secours précieux pour étendre le défrichement de ses bruyères. 
Imitant ce qui se fait en France et en Angleterre, on pourrait établir 
dans ces colonies les comices agricoles. 

Les petites fermes inoccupées de la colonie libre pourraient donner 
asile et procurer des moyens de subsistance à d’honnétes familles de 
tisserands flamands, que l’état de gêne dans lequel se trouve l’industrie 
linière a jetées dans la détresse. 

Les colonies enfin pourraient devenir le noyau d’un défrichement 
général des bruyères qui les entourent, défrichement que réclament à 
la fois 1 accroissement progressif de la population et les difficultés de 
l’industrie. 

Les dépôts de mendicité ont été en hutte a d amercs cntitpics . et 
un écrivain célèbre les a flétris en les appelant des antres philanlhro- 
piqiies. Ces critiques, nous les croyons fondées. En effet, réunir sons 
le même toit, et, jusqu’à un certain point, faire subir les mêmes pri¬ 
vations, imposer les mêmes restrictions aux vieillards, aux hommes, 
aux femmes, aux enlants. aux malheureux, aux innocents, aux cou¬ 
pables, c’est faire une confusion injuste, établir une égalité brutale; 
c’est créer une sorte de Pamlœmomum. 

Certes, si on ne mettait aucun frein à la mendicité, elle prendrait 
une extension alarmante pour la société. Il faut la contenir, mais par 
des mesures que la justice et l’humanité puissent avouer. 

11 y a des hommes dans la fleur do l’àge, dans la plénitude de la 
santé, chez lesquels le penchant à l’oisiveté est si irrésistible, l’aver- 



sion pour le travail si proiiüiicùe, qu’ils préféreront toujours teniirc la 
main à se servir des bras. 

Ces hommes sont les habitants prédestinés des dépôts de mendicité. 

La réclusion et le travail peuvent seuls vaincre leurs mauvaises 
dispositions; leur faire, sinon aimer, prelererau moins le travail libre 
an travail forcé. 

L’occuiiation la plus propre à la conservation de la santé et à la ré¬ 
génération, ce sont les travaux des champs. Ce genre d’occupation a 
aussi l’avantage de ne point faire concurrence à des industries sou¬ 
vent souffrantes par manque de débouchés. Les dépôts de mendicité' 
devraient être, en conséquence, tous établis à la campagne, et avoir 
dans leur dépendance une quantilé de terre suflisante pour donner 
de l’emploi à tous les reclus. 

Le dépôt d’IIoogstraten et les colonies de Wortel et Merxplas-Hyc- 
kevorsel, pour la partie basse du royaume, et un autre dépôt dans te 
llainaut, pour la partie haute, suffiraient au placement de tous les 
inemliants valides. 

Kous aimerions que les enfants, eux aussi, fussent établis à la cam¬ 
pagne, dans des écoles spéciales, mais loin, bien loin des dépôts de 
mendicité; car le moindre contact avec les individus que les dépôts 
I fil t t funeste à la moralité des enfants. 

Une mesure telle que nous la réclamons ici est eu voie d’exécution 
en Angleterre depuis trois ans seulement, et les Unions qui l’ont 
adoptée ont déjà sujet de se réjouir de leur détermination'. 

La vieillesse et les infirmités méritent dos égards, réclament des 
soins qui ne peuvent pas être donnés dans les dépôts de mendicité. 
En plaçant les vieillards et les infirmes, soit dans les hospices, soit en 
pension chez des particuliers, chez des parents, chez (tes amis, dans 
leur propre commune, on leur ferait un sort meilleur, et on appro¬ 
prierait le secours aux circonstances, au goût et à la position de cha¬ 
que individu. 

11 existe en ficlgique vingt-deux monts-de-piété. Leur dotation se 
compose assez généralement do capitaux appartenant aux hospices, 
aux bureaux de bienfaisance et aux commîmes. Les bénéfices sont 
jiartagés entre les bureaux de bienfaisance et les hospices. 

Le mont-de-piété d’Ostende forme seul exception; les produits sont 
versés dans la caisse communale. 

Le taux de l’intérêt varie, généralement, selon l’importance de la 
somme prêtée; il varie aussi selon les localités. It est, par exemple, 
de 12 à 11) à Bruxelles, et de 10 à 12 à Namur. Ce sont les \aleHrs les 
plus fortes qui payent l’intérêt le plus faible. 




A Ganci, les prêts qui ne dépassent pas 12 l'r. sont exempts d’in¬ 


térêts. 

Le résultat des monts-de-piété, pour l’année 1859, a été le suivant ; 
Le nombre des gages déposés a été. . l,3CO,OtO 

Celai des gages retirés. l,2t2,9G0 

Celui des gages vendus. 5t,059 

La totalité des sommes prêlées. 8,810,701 fr. 82 c, 

Celle des sommes retirées. 8,206,8',o 12 


Celle des sommes produites par la vente des gages. . 301,178 .V3 

Il existe eu ce moment en Belgique trente caisses d’épargne, dont 
l’institution ne date, pour la plupart, que depuis peu d’années, et qui 
presque toutes ont été fondées par la Société générale jiour favorisi-r 
l’industrie nationale. 

C’est dans les caisses d’épargne établies par la Société générale que 
presque toutes les provinces, les communes, les bureaux de bienfai¬ 
sance, les Commissions d’bospices, les fabriques d’église, les admini.-,- 
trations des prisons, et autres établissemenis publics, versent leurs 
fonds disponibles. 

Au 51 décembre '185-1, les versements faits dans les caisses d’épar¬ 
gne s’élevaient à la somme de 5,7-1.2,817 fr. S-ic. ; à la tin du mois d’oc¬ 
tobre 1810, les versements s’élevaient à ■12,58ü,12.i fr. .l-ic.; 

Si on considère la richesse du pays, l’esprit d’économie qui règne dans 
tontes les classes de la société, la nature des per.sonnesqui vcrsentlenrs 
fonds dans les caisses d’épargne, on a droit déjuger ces résultats jicii 
satisfaisants. 

Cultes. Culte calholique. 11 y a en Boigique un arcbevêcbé cl 0 
évêchés, 77 cures de première classe, 1-17 cures de seconde classe, 
2179 succursales, S19 annexes ou chapelles, et 11-99 vicarials. Le Iraile- 
ment du haut clergé s’est élevé, pour 1859, à la somme totale de fr. 
520,060; celui des curés, desservants, chapelains et vicaires, à la 
somme totale de 5,d21,C50fr. 56 c., dont 5,129,103 fr. -Il c.à la charge 
du Trésor, et 592,321 fr. 93 c. à celle des communes, comme supplément 
de traitement. Pendant la période décennale de 1850 à 1859, il a été 
fait des legs et des donations en faveur des fabriques d’église, pour 
la somme de 5,716,332 fr. 20 c. 

Le culte protestant évangélique compte actuellement 7 ministres 
en Belgique, et le culte anglican 3. Les traitements ci autres frais 
supportés par le Trésor, sont de 66,327 fr. pour le culte protestant, et 
11,200 fr. pour le culte anglican. 

Le culte israélile possède à Bruxelles un consistoire central, composé 
d’un grand-rabbin, de deux ministres officiant, et d’un secrétaire, l-c.s 
frais supportés par l’État se sont élevés, pour 1859, à 10,000 fr. 

fustruction iiiaisBique. L’enseignement est libre en Bel- 





giquo. L’inslructioii publique, donnée par l'État, est réglée par 
la loi. 

Enseignement supérieur. 11 existe dans le royaume 4 universités, 
dont deux du gouvernement, runoàLiége, l'antre à (iand; et deux 
fondées par des partieulier.s, l’imc à Louvain, l’université catholique, et 
l’autre à Bruxelles, runiversité libre. 

Au janvier 1840, les quatre universités complaient l,Gbf étudiants, 

répartis de la manière suivante : 

Louvain.«» 

Bruxelles.353 

Gaiui*.301) 

Enseignement moyen. On compte dans le royaume ;i8 établissements 
publ 1 n 1,1 m I t moyen, subsidiés par le Trésor ou les com¬ 
munes. Le nombre d’élèves qui les fréquentent est de (i,r)37. 

Enseignement primaire. 11 y a huit ans que le gouvernement a pré¬ 
senté aux chambres la loi qui doit régler l'instruclinn primaire, et 
elle n’a pas encore été discutée. Elle le sera peut-être cette année. 

On dirait que les cbambres craignent d aborder une question qui 
les agitera vivement. 

En attendant, ce sont quelques dispositions de la lui communale et 
de la loi provinciale qui en tiennent lieu. 

11 existe dilîérente.s écoles normales dans ce pays. Des évêques, des 
conseils provinciaux, les ont fondée.s, et le. gouvernement les encou¬ 
rage par des bourses et d’autres subsides. 

11 existe aussi neuf écoles primaires mndéles, dont la de.stination 
est de former des instituteurs. La direction de ces écoles appartient 
exclusivement au gouvernement, qui les a fondées et qui les entre¬ 
tient. 

La dotation des écoles modèles sur le Trésor publie est à peu près 
aujourd’hui ce qu'elle était avant 1830. 

Avant 1830, lo.CGl fr. GO c. ; en 1840, 18,GG6 fr. 

La population dos écoles modèles s’est généralement accrue depuis 
la révolutiou. Elles comptaient 337 élèves avant 1830, elles en comp¬ 
tent 857 maintenant. 

En 1830, l'État a dépensé pour rinstruction primaire ; pour traite¬ 
ments à 330 instituteurs et autres encouragements, 101,235 fr. 

En 1851, pour subsides, pour construction et réparation de maisons 
d’école, 5 , 5.49 fr. 

En 1835, i)our secours à 32 anciens instituteurs, 7,370 fr. 

Les provinces, dans rannée 1831, n’ont dépensé en faveur de l’en¬ 
seignement primaire (pie 39,000 fr. 

La situation de l’instruction primaire est allée, depuis, s’améliorant 
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En 1840, le subside de l’État, pour traitement des instituteurs, s’est 
élevé à la somme de 227,324 fr., et le nombre des instituteurs qui 
l’ont reçu, à 1,000. 

Pour construction d’écoles, etc., à 40,300 fr. 

Pour secours à 8a anciens instituteurs, anciennes institutrices, et 
veuves d’instituteurs, 10,000 fr. 

Et le subside des provinces à 161,000 fr. 

En 1840, sur les 2,310 communes dont se compose le royaume, 
1,040 n’étaient pas propriétaires de maisons d’école. 

Au 51 décembre 1830, le nombre des écoles n’était que de 4,046. 

Au 31 décembre 1840, on comptait dans le royaume, 2,109 écoles 
communales, 2,284 écoles privées, et 796 mixtes; en tout 3,189. 

Quoique le nombre des écoles soit le double de celui des communes, 
163 communes étaient dépourvues d’écoles. 

Au 31 décembre 1840, les écoles des trois catégories étaient fréquen¬ 
tées par 453,381 enfants des deux sexes. 

La population totale du royaume était, au 31 décembre 1840, de 
4,064,997 habitants; en conséquence, le nombre des enfants qui, à cette 
date, fréquentaient les écoles, était à celui des habitants comme 1 
est à 9. 

Sur les433,381 élèves qui fréquentaient les écoles en 1840,193,290, 
ce qui forme à peu près les deux cinquièmes, ne payaient aucune ré¬ 
tribution. 

La somme des dépenses appliquées en 1840, tant par le Trésor de l’É¬ 
tat que par les provinces, les communes, et autres autorités publiques, 
à titre de traitements d’instituteurs seulement, s’est élevée à près de 
900,000 fr. pour cette seule année. Les rétributions scolaires peuvent 
être évaluées approximativement à 2,300,000 fr. Ces deux sommes, 
réparties entre les 5,320 personnes vouées à l'enseignement primaire 
dans le royaume, donnent, pour chacune d’elles, un revenu moyen de 
plus de 590 fr. 

Les instituteurs des villes ont des appointements plus élevés que 
ceux des campagnes, et perçoivent la meilleure partie des rétributions ; 
de sorte que le revenu moyen de ceux-ci peut être tout au plus de 
400 fr. Les instituteurs primaires des villes trouvent principalement 
une ressource dans les pensionnats qu’ils ont annexés à leurs écoles; 
ceux des campagnes, dans d'autres fonctions salariées qu’ils exercent. 

Pour stimuler le zèle des professeurs et des élèves, plusieurs provin¬ 
ces ont institué des concours annuels. 

Le conseil provincial de Liège a fondé de semblables concours en¬ 
tre les élèves et les instituteurs. 

L’état des écoles primaires laisse encore beaucoup à désirer, tant 
sous le rapport du personnel, que sous celui des méthodes d’ensei¬ 
gnement. 
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Plus de la moitié des instituteurs suivent maintenant la méthode 
simultanée; près de 2,000 la méthode d’enseignement individuel, et 
COO suivent la méthode d’enseignement mutuel. 

Les instituteurs ont formé entre eux des sociétés, qui ont pour but 
l’examen de la théorie de l’instruction primaire et dos diverses mé¬ 
thodes d’enseignement. Une bibliothèque circulaire est attachée à la 
plupart de ces institutions. On en compte 42, ayant o92 membres. 

Une mesure récente, l’institution de la caisse de prévoyance en fa¬ 
veur des instituteurs, en améliorant leur sort, exercera une inllucnco 
salutaire sur les écoles. 

Il existait à Bruxelles, en 1840, cinq écoles gardiennes, qui donnaient 
asile à 1,217 enfants; une sixième vient de s’ouvrir. Bruges, la ville 
en a ouvert trois, où se réunissentl,09h élèves. 

Tournay et lions, et deux communes rurales de la province du Hai- 
naut en possèdent aussi. 

Bes écoles dominicales sont établies dans plusieurs villes et commu¬ 
nes rurales. La Flandre orientale seule en compte ICO, qui sont fré¬ 
quentées par 00,000 élèves, dont les deux tiers fréquentent aussi les 
écoles primaires. 

La plupart de ces établissements sont subsidiés par l’État. 

11 existe une école de navigation à Anvers, et une autre à Ostende ; la 
première comptait, en 1809, 01 élèves, et la seconde t07. 

Une école militaire à Bruxelles. 

Une école du génie civil à Gand. 

Une école spéciale des mines à Liège ; elle comptait en 1839-1840, 44 
élèves. 

L’école du génie civil, à Gand, celle des mines, à lions, et colle des 
arts et métiersàTournay, forment pour ainsi dire la branche supérieure 
des études industrielles en Belgique. 

L’école industrielle que possède la ville do Verviers peut en être con¬ 
sidérée comme la branche moyenne. 

Une école vétérinaire près de Bruxelles. 

Beaux-A vts.— Les principales institutions sont ; l’académie royale 
d’Anvers, 302 élèves. Le gouvernement alloue deux bourses, dc2,500 fr. 
chacune, qui sont accordées, pendant quatre ans, auxlauréats du grand 
concours triennal, pour leur faciùler les moyens d’aller étudier a l'é¬ 
tranger les ouvrages des grands maîtres. 

L’académie de dessin de Malines, 4o0 élèves. 

L’académie de Bruxciles, COO élèves; de Liège, 506élèves; etc. 

11 existe en Belgique trois conservatoires de musique ; tous les trois 
sont dans un grand état do prospérité, et produisent des résultats très- 
satisfaisants. 

Un àBruxelles, dirigé avec beaucoup de talent par M. Fétis; il peut 
rivaliser avec celui de Paris. 11 comptait pendant l’année scolaire 
1859-1840, SdC élèves. 



Un à Liège, 300 élèves. 

Un à Gand, 260 élèves. 

Le gouvernement a institué à Bruxelles un grand concours triennal 
décomposition musicale; la récompense réservée au vaiiKiueur con¬ 
siste en une pension de 2,600 francs qu’il recevra pendant quatre an¬ 
nées, pour aller se perfectionner dans son art en Allemagne, en France, 
et en Italie. 

Hj-giène publique. — Les listes officielles ont constaté pour 
1840 l’existence en Belgique de 1218docteurs en médecine, 949 chirur¬ 
giens, 604 accoucheurs, 159 officiers de santé, 784 pharmaciens 38 
droguistes, 866 sages-femmes, 45 dentistes. 

Tous les ans il est accordé une médaille en or aux médecins et aux 
chirurgiens qui apportent le plus de zèle et de désintéressement dans 
la propagation de la vaccine. Cette récompense a été décernée, pour 
1859, à 118 médecins, chirurgiens, officiers de santé et sages-femmes. 

Ces gens de l’art ont opéré, en 1859, approximativemenl, et |)uur 
la plupart gratuitement, 33,647 vaccinations. 

Le nombre de naissances, pour la même année, a été de 130,681. 

Justice, police et prisons. — Jury. D’après la loi ilu 15 
mai 1838 sur le jury, la qualité de juré s’acquiert, soit on raison du 
cens que l’on verse au Trésor, soit jiar les fonctions que l’on occupe. 

La quotité du cens varie, selon les proxinces, de 110 à 2u0 fr. poul¬ 
ies villes chefs-lieux, et de 110 à 170 fr. pour les autres comniune.s. 

Les citoyens ayant droit à la qualité de juré, en raison de leurs fonc¬ 
tions ou de leurs titres, sont les membres de la Chambre des repié- 
sentants, des conseils provinciaux ou communaux, les hourgmeslres 
ou échevins, les secrétaires ou receveurs communaux, les docteurs et 
licenciés en droit, en médecine, en chirurgie, en sciences eten letire-, 
les officiers de santé, les chirurgiens de campagne et les artistes l éti- 
rinaircs, les notaires, avoués, agents de change on courtiers, les jieii- 
sionnaires de l’Ltat jouissant d une pension de retraite d’au moins 
1,000 fr. 

Les listes formées par les députations permanentes, pour le service 
de 1840, comprenaient 13,444 noms; 10,048 y figuraient comme cen¬ 
sitaires, et 5,390 du chef de leurs fonctions ou qualités. 

En 1857, il a été commis 148 crimes contre les personnes, dont 16 
assa.ssmats, et 207 contre les propriétés; total, 416. Le nombre d'ac¬ 
cusés en Cours d’assises a été de 640, dont 189 acquiltés, 14 condamnés 
à mort (aucun n'a été exécuté), et 557 à d’aulrcs peines. 

En 1858, 156 crimes contre les personnes, dont 9 assassinats et 225 
contre les propriétés ; total, 500. Accusés, 491 ; acquitté.s, 191 ; condam¬ 
nés à mort, 10 (dont un exécuté) ; à d’autres peines, 290. 

En 1839, 99 crimes contre les personnes, dont 10 t t U 

contre les propriétés; total 300. Accusés, 404; acquittés, 150; condamnés 
à mort (dont un exécuté), 22; à d’autres peines, 262. 






Do ISôÛ à 18ÔÎ), aucune exécution n’avait eu lieu en Belgique ; mais 
quoique les grands crimes fussent assez rares, toutes les fois qu’il s’en 
commettait un, et que le coupable n'était pas exécuté, l’oiiinion pu¬ 
blique criait au sciiudale. Soit que le chef de l'État ait cru devoir céder 
aux exigences de l’opinion, soit (|ue le crime ait lassé sa clémence, les 
exécutions ont recommencé en ISâü, et, depuis cette éimque jusipi'à 
ce jour, 7 individus ont eu la tête tranchée : 2 en 183 j, dont l’im à 
Cüurtrai, Flandre occidentale; l’autre à Audenarde, Flandre orientale; 
un en 1838 à Bruxelles, province de Brabant; un en 1839 à Anvers, et 
trois en 1842, dont un a lions, province du llamaut; un a Bruges, 
Flandre occidentale, et un à Lierre, province d’Anvers. 

Cette recrudescence dans tes peines elVraj era-t-ollc leshommes à iien- 
chants pervers, diminuera-t-elle le nombre des grands crimes? Le 
temps nous le fera connaître; quoique, dans ces matières, il soit difll- 
cilc de remonter de l’effet à la cause. 

Il y a eu annuellement dans les provinces : 


De Ilainaut.1 accusé sur 18,20'.i babil., el 1 condamné sur 28,060 

DeNamur.1 9,0!li 1 lf,366 

De la Flandre occidentale. 1 0,293 1 11,012 

De la Flandre orienlalc. . 1 9,002 1 12,9’fl 


De Luxembourg.1 7,731 1 ILTSS 

Do Liège. 1 7,602 1 11,026 

D’Anvers. 1 6,970 1 11,320 

DeLluibourg.1 6,812 1 10,11.5 


Pendant les 5 années 1837, 1838,1839,on n'a eu à poursuivre qu’un 
seul crime politique, et 15 délits de presse. 

Tribmmnx correclioniich. Fn 1859, le nombre dos prévenus a été de 
23,5GÜ; celui des condamnés de 18,537. La moyenne, pour tout le 
royaume, des condamnés correctionnels est d’un sur 253 babilants. 

Cet état de choses réclame l’altcution spéciale du législaieur. Les in¬ 
dividus qui commoltent ces délits ne sont généralement pas des Imm- 
mes corrompus; mais condamnés pour la pliqiart à remprisonnement, 
ils sont exposés à prendre la maladie morale qui régne dans les pri¬ 
sons: c'est nue maladie qui se prend trés-iile et irès-facilement. 

Police. Le nombre des commissaires de police est, pour tout lu 
ruvaume. de 110, savoir : 74 dons le.s villes, et 20 dans les communes 

Celui des gardes champêtres, 5,237, et celui des gendarmes, 1,100, 
dont 937 cavaliers el 203 fantassins. 

Fn 1833, 529 communes possédaient .391 pompes à incendie. 

Prisons. L’administration dos prisons relève de l’admiuislration géné¬ 
rale de la police. 









tes prisons peuvent être classées en trois catégories principales, sa¬ 
voir: 

Les maisons de dépôt et de passage; 

Les maisons d’arrêt et de justice; 

Les prisons pour peines. 

Les prisons de passage sont au nombre de 100. On compte 17 maisons 
d’arrêt et 9 maisons de justice civile et militaire, nombre égal à celui 
des Cours d’assises. 

Les maisons centrales, ou grandes prisons de l’État, sont maintenant 
au nombre de 5. 

La population réunie de ces divers établissements s’est élevée, terme 
moyen, pendant 1859, à 6,775 individus, non compris la population 
flottante des maisons de passage, ce qui donne à peu près la propor¬ 
tion d’un détenu sur 594 habitants. Pour le premier trimestre de 1842, 
la population moyenne a été de 6,653 individus. 

Le classement, dans trois établissements distincts, des criminels con¬ 
damnés aux travaux forcés, de ceux condamnés à la réclusion, et des 
condamnés correctionnels; le système des classifications étendu aux 
âges et aux sexes; la mise en régie des centimes, dont les bénéfices 
ont été retirés aux directeurs ; la suppression du débit des boissons 
fortes; l’établissement d’écoles et de bibliothèques dans certaines pri¬ 
sons; l’essai du système cellulaire dans les grandes prisons, et le 
silence imposé partout d’une manière absolue, si ce n’est pendant 
les récréations; l’organisation d’un service de voitures cellulaires établi 
dans les grandes villes pour le transport des condamnés : telles sont les 
améliorations qui, depuis 1830, ont été introduites dans le régime des 
grandes prisons en Belgique, et qui vont s’étendant peu à peu aux pri¬ 
sons secondaires. 

Grandes prisons. Maison de force de Gand. Elle est destinée aux 
hommes condamnés aux travaux forcés; elle renfermait aussi, en 1839, 
les femmes condamnées à des peines correctionnelles. Ces dernières 
ont été transférées depuis au nouveau pénitencier, à Namur. 

La maison de force de (.and contenait, au l" janvier ■1840, une po¬ 
pulation de 807 hommes et 275 femmes, qui se subdivisait comme suit : 


Hommes condamnés aux Iravanx forcés à pevpéluilé. ... 200 

— — à temps. C07 

Femmes condamnées à la réclusion à temps. 1 

Total. 1,080 


Cette population comprend 557 individus qui ont déjà subi une pre¬ 
mière condamnation. Lamoyenne de lapopulation du premier trimestre 
de 1842 a été de 872 individus. 

En 1858, l’école a été fréquentée par 516 individus, dont, à leur entrée, 
174 n’avaient reçu aucune espèce d’instruction. 






La fabrication de la maison de force de Gand a acquis iin haut degré 
d’importance et d’activité. La principale branche d’industrie est la con¬ 
fection des toiles de lin, qui sont converties ensuite en elTets de linge 
pour l’armée. La quantité de fil écru consommé dans rétablissement 
s'cst élevée, en 1858, à 2ii,308 kilogrammes. 

Le coût de la journée d’entretien a été, en 1858, de 52 c. par individu 
pendant l’été, et do 55 c. pendant l’hiver. 

Maison mililaire d’Jlost. An 1" janvier 1810, la population était de 
l,.i55 individus. La moyenne du premier trimestre de 1812 a été de 
1,211 individus. 

Une école établie dans la prison a été fréquentée, en 1858, par 
2.1S prisonniers. Le coût de la journée d’entretien do chaque détenu 
s’est élevé, pendant la même époque, à 27 c. pour l’été, et à 29 et 
demi pour l’hiver. 

Les détenus sont employés à la confection d’objets d’équipement mi¬ 
litaire. 

Pénitencier des femmes, n Namur. Au 1" janvier 1810, le nombre 
des femmes détenues montait à 151. La population moyenne du pre¬ 
mier trimestre de 18.12 a été de 118. 

La surveillance est exercée par des religieuses appartenant à la con¬ 
grégation des Sœurs de la Providence. 

Maison do réclusion de Fikorde. La population moyenne de cet 
établissement était, en 1859, de 1,099 réclusionnaires ; pour le pre¬ 
mier trimestre do 1812 elle a été de 729. 

Maison de r.orreclion de Sainl-llernard. Elle est occupée par des 
hommes et des enfants. 

Les détenus au-dessous de 18 ans n’ont aucune communication avec 
les adultes. Des surveillants leur enseignent un métier. Il y a une école 
pour tous. Au sortir de prison, ils sont recommandés aux administra¬ 
tions communales, afin qu’elles les surveillent et leur procurent du 
travail. Le nombre moyen des jeunes détenus s’est élevé, pendant 
1859, à 105. 

Les détenus adultes de Saint-Bernard ont été séparés en deux caté¬ 
gories occupant des quartiers distincts. Dans le premier sont placés les 
condamnés pour la première fois ; dans le second, les repris de jus¬ 
tice. Le premier quartier est soumis au régime ordinaire ; dans le se¬ 
cond, l’accès à la cantine est plus rare, et le nombre des articles qui s’y 
débitent plus restreint. Les gratifications et les primes sont réservées 
au quartier n" 1, et c’est aussi dans cette section que l’on choisit exclu¬ 
sivement les individus qui sont recommandés à la clémence du roi, 
soit pour l’obtention de la grâce, soit pour celle d’une réduction do 
peine. Des mutations s’opèrent d’un quartier à l’autre, suivant la con¬ 
duite que les détenus observent en prison ; ainsi les récidifs ont l’espoir, 
en donnant des preuves de repentir, de passer au quartier n» 1, où ils 
jouissent d’un régime plus doux. 
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Pendant l’année 1839, 22 détenus ont mérité d’ôtro promus à la pre¬ 
mière classe; 20 ont été renvoyés à la seconde, pour cause do paresse 
ou de conduite blâmable. 

Le nombre moyen des adultes à Saint-lîernard a été, en 1839, de 080. 
La moyenne totale, pour le premier trimestre de 18t2, a été del,l,’ii 
individus. 

L’instruction est facultative : 71 seulement suivent les cours. 

La labrication consiste dans la confection d’effets en toile pour les 
soldats. 

Des lectures sont faites au.v prisonniers à la cessation dos travaux. 
Cette mesure a l’avantage d’abréger le temps qu’ils ont à passer dans 
les dortoirs. 

La mortalité est excessive dans cette prison. 

Le nombre des décès s’est élevé, en 1839, à oi, ce qui donne environ 
un décès sur 21 habitants. 

Le gouvernement aura cherché, sans doute, les causes de cette 
mortalité effrayante, et fera tout son possible pour en atténuer 
l’effet. 

lîn attendant, il est consolant de penser que les jeunes détenu.s ne 
resteront pas longtemps encore à Saint-Bernard, et qu’ils seront trans¬ 
portés à Saint-IIuhert dans le Luxemhourg. dans un pénitencier spécial, 
dont nous appelons l’ouverture de tous nos vœux. 

IHiliee. Le contingent de milice (en France on dirait de l’armée) 
à fournir pour l’année 1839 a été fixé à 10,000 hommes. Ce nombre a 
été réparti entre les provinces d’après le rapport d’un sur 399 haliilaids. 

De ce nombre de 10,000 miliciens : 

9,1.t3 ont été incorporés en personne; 

' 235 ont fourni des reinpiaçanis; 

400 se sont fait substituer; 

112 sont réfractaires ou retardataires; 

110 ont clé ajournes ou exemptés. 

10,000 

Garde civique. Dans la plupart des localités, la garde civique 
n’a qu’une existence nominale. 

Les seules communes où l'on soit parvenu à exécuter, jusqu’à un 
certain point, la loi du 2 janvier 1853, sont ceilos de Bruxelles, Liège, 
Oslende, Bruges, Arlon, et Anvers partiellement. 

La force numérique de la garde civique est, pour tout le royaume. 


de 503,841 hommes. 

Coutributioiis jiublâques. Contribution foncière. Elle a produit 
en 1839 . 19,451,892 f. 24c. 

Le nombre des cotes inscrites aux rôles de la contriuimon 
foncière est d’environ 854,000; le nombre dos propriétaires 
est, approximativcnicnl, de 083,000. 

Contribution personnelle. 9,l90,2.i(i 30 








Proiliiil lotal des accisGS . ... . 18,557,399 7,5 

lions en matière d'accise a été de ,511. 

Douanes. Les iiroduits des droits de douanes et des pro¬ 
ces-verbaux de contravention se sont élevés à. 8,910,113 5 

Le nombre des procès-verbaux de contravention a été 
de t523. 

Droit d’enre!»istrement, succession, timbres, etc. 18,071,571 .15 

Péages. Le produit total des péages, c'est-à-dire des droits 
de navigation sur les canaux appartenant au domaine, et 
des droits de barrières sur les roules de l’Étal, s’est élevé à. 3,700,193 50 

Le Ilainatil figure sur cette somme pour plus d’un million 
ef demi, et le Brabant pour plus d’un million. 

Total des produits des impôts de l’État en 1839. . . 82,055,992 f. 33 c. 

'i'ravaiitx iiMltlîcs. Roules pavées et empierrées, les routes 
peuvent être classées en quatre catégories, savoir ; routes do l’État, 
routes provinciales, routes concédées, routes vicinales. 

Los routes concédées sont celles dont la construction a été entre- 
prise jtar dos particuliers, ou mémo par dos communes, moyennant la 
concession du produit des barrières pendant un nombre déterminé 
d'années. 

En 1830, les routes de l’État, les routes provinciales et les routes 
concédées présentaient ensemble un développement de 5,262,997 mè¬ 
tres, ou de 632 lieues métriques. Aujourd’bui ce développement est de 
■i,.i7'l,997 mètres, ou de SO-i lieues métriques. 

Ilivières navigables et canaux. Quinze rivières navigables présen¬ 
tent un développement de 606,879 mètres, ou plus de 121 lieues de na¬ 
vigation. 

Vingt-deux canaux, dont la construction remonte à une iqioque déjà 











assez éloignée, offrent, en Belgique, un parcours de 482,114 mètres, ou 
de 96 lieues et demie métriques. 

Chemins de fer. La loi du 1" mai 1834 décréta qu’il serait établi (])ar 
l’État) dans le royaume un chemin de fer ayant pour point central 
Matines, et se dirigeant : 

A l’est, vers la frontière de Prusse, par Louvain, Liège et Ver- 

Au nord, vers Anvers; 

A l’ouest, vers Ostende, par Termonde; 

Au midi, vers la frontière française, par Bruxelles et le Ilainaut. 

Plus tard, une autre loi vint compléter le système du nouveau che¬ 
min, en décidant l’établissement d’un rail-way de Gand à la frontière 
de France, et en rattachant aux lignes déjà décrétées la ville de Namur 
et les provinces de Limbourg et de Luxembourg. 

Le système entier embrasse un développement d’environ 549,082 
mètres. 

La loi du 20 juin 1840 a fixé à 125,664,707 fr. le chiffre total du coût 
d’établissement des chemins de fer; mais il paraît que cette somme no 
suffira pas, et qu’il faudra y ajouter 30 millions au moins. 

Selon les premières évaluations, la dépense pour la route et les sta¬ 
tions devait s’élever environ à 110,123,000 fr. 

Ce qui aurait porté le coût moyen de la lieue à 973,000 fr., non com¬ 
pris le matériel des transports. 

La législature, dans le but d’activer l’exécution du chemin de fer do 
Cologne à la frontière, a autorisé, par une loi du l" mai 1840, le gou¬ 
vernement à acquérir 4,000 actions de la Société rhénane des chemins 
de fer. Cette loi, qui a passé presque inaperçue, est cependant une loi 
très-progressive, très-avancée. 

Chaque pays a intérêt à ce que les pays avec lesquels il commerce 
aient des voies faciles de communication ; le prix de transport étant un 
des éléments des prix généraux des choses, et ccu.x-ci étant d’autant 
moins élevés que les voies de communication sont meilleures. Cela est 
évident. 

Le fait donc d’un gouvernement venant au secours d’un pays étran¬ 
ger pour le mettre à même d'ouvrir ou d’achever une voie de commu- 
cation ne devrait pas être un fait extraordinaire. 

Et toutefois, que nous sachions, cela n'avait jamais eu lieu. L’igno¬ 
rance, la routine, les préjugés s’y sont toujours opposés. La législature 
belge, en posant un fait de ce genre, a montré à la fois beaucoup de 
sagesse et beaucoup de hardiesse. 

Au 51 décembre 1840,14 sections, ensemble d’un développement de 
67 lieues de 5,000 mètres, étaient en cours d’exploitation. 




La route proprcmenltlUc a coûté. . . U,810,1)13 ï. 82 c. 

Pour stations et dépendances. 3,flic,583 33 

Pour le matériel. ll,758,fllo 05 

Dépenses générales, per.sonnel, etc. . 1,053,570 03 


Total. G2,lî 1,583 1‘. 83c. 


Au 1“ janvier 1841, le malériol du choniin de fer se composait de ; 
122 iocomotives, 108 tenders, S28 voitures pour voyageurs, 073 wagons 
pour marcliandises, 130 wagons de service. 

Depuis l’ouverture de la première section (mai 183‘>) jnsfiuaii 31 dé¬ 
cembre 1840, il a été transporté sur le chemin de fer 9,007,670 person¬ 
nes, dans la gradation suivante ; 

En 1833. 421,130 

1836 . 871,307 

1837 . 1,381,577 

1838 . 2,238,303 

1839 . 1,9.32,731 

18i0.2,199,319 


Tolal. 9,067,070 

Le montant total des recettes pour les six exercices d’exploitation, ar¬ 
rêté au 51 décembre 1840, a été delb,195,93S fr. 78 c. 

Elles se sont réparties de la manière suivante : 

En 1835 . 208,997 f. 50 C. 

1836 . 825,132 85 

1837 . 1,416,982 94 

1838 . 3,097,833 40 

1839 .- . . .4,249,825 0 4 

1840 . 5,33,5,167 05 

EnscniWe comme ci-i!càsus.. 15,193,938 f. 78 c. 

Le moiitanl des dépenses lo- 

lalesd’cxploitalion pour les 

mêmes exercices a élé de. 10,626,477 09 

Laissant ainsi un excédant 

total de. 4,567,461 f. 49 c. 

Tant et de si grands travaux ne pouvaient être exécutés, un nombre 
aussi considérable de personnes ne pouvait pas être mis en mouve¬ 
ment sans qu’il arrivât des malheurs. 

Depuis le commencement de l’exploitation (mai 1853) Jusqu’au 51 dé¬ 
cembre 1840, 30 accidents ont eu lieu sur le chemin de fer. Ils ont 
coûté la vie à 23 individus, pour la plupart employés de l’adminis¬ 
tration. , . . 

Los voyageurs qui ont péri, tous, à une exception près, ont été victi¬ 
mes de leur imprudence. Plus de 40 individus ont été plus ou moins 
















grièvement blessùs ; qiiclqtics-iins ont dû subil 1 np lit If. 
bras, soit de jambes. 

Agriculture. — Promnee du Luxembourg. Sur 4-iO,000 hectares 
qui forment l’étendue territoriale, 9,574 seulement sont consacrés à la 
culture du froment. Les bois couvrent plus du quart de la province : 
l’étendue des terres incultes est considérable. 

la vente des écorces de chêne forme pour l’Ardenne un produit im¬ 
portant. 

Bien que d’une faille moyenne, le bétail des Ardennes, et surtout le 
mouton, est très-estimé. On connaît les excellentes qualités du cheval 
ardennais; aussi s’en fait-il un grand commerce. La perte de la partie 
allemande du Lu.xembourg semble avoir exercé une fâcheuse inllucncc 
sur la valeur du bétail et des chevaux. Les droits élevés dont la France 
et la Hollande frappent l’importation des bestiaux nuisent également 
à cette branche d’industrie agricole. 

Province de Namur. Les bois occupent environ 127,000 hectares : 
c’est la partie du sud-est qui est la plus boisée. 

Cette province produit d’excellents chevaux de trait; le bétail y est 
d’une belle qualité. Comme dans les Ardennes luxembourgeoises, on 
élève, dans les arrondissements de Binant et de Pbilippeville une grande 
quantité de moutons très-estimés pour la finesse de leur laine et la 
saveur aromatique de leur chair. La suppression des jachères diminue 
considérablement le nombre des troupeaux dans quelques cantons. 

L’agriculture a fait de grands progrès dans cette province par rextem 
sion des voies de communication et par l’établissement de fours à chaux. 

Province de Liège. La Oesbaye est d’une grande fertilité, et son sol, 
formé de couches de calcaire recouvertes d’un dépôt de terrain meu¬ 
ble, est éminemment favorable à la culture des céréales et des plantes 
oléagineuses. 

L’agriculture est en progrès dans la Ilesbaye. Les chardons ou car- 
dères ont constitué longtemps une branche de revenus fort importante 
pour les cultivateurs de la province. Les forêts couvrent 33,493 beefares 
du territoire de la province de Liège, ce qui forme environ le cinquième 
de la totalité. Depuis l’emploi du coke dans la fabrication du fer, le bois 
taillis a subi une diminution de valeur. 

Province de Hainaut. A l’exception de quelques cantons de l’arron¬ 
dissement de Charlcroy, le Hainaut produit toute espèce do céréales. 

La culture en grand de la betterave s’est introduite depuis quclifiies 
années dans cette province, qui compte à cette heure 22 fabriques de 
sucre de betterave. 

La culture des fruits est d’une grande importance pour Tournay et 
les localités environnantes; ses produits forment l’objet d’iiii coniiuerre 
qui s’étend jusqu’à l’étranger. Le Hainaut compte 00,810 hectares de 
bois, qui forment environ le sixième de son territoire. 
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Province de Brabant. Depuis quel(nics années, comme dans la pro¬ 
vince de llainaut, on a entrepris dans le Brabant la culture en grand 
de la betterave; cependant elle commence a diminuer, les cultivateurs 
attribuent généralement à cette plante une action nuisible aux terres. 
I.es forêts ne couvrent dans le Brabant (piun septième à peu près du 
territoire, 

Flandre orientale. La province contient pou ou point de forêts pro¬ 
prement dites; mais les propriétaires ont généralement riiabitude d’en¬ 
tourer leurs champs d’une ceinture d’arbres et de bois laillè.s. 

On rencontre aussi dans la Flandre orientale desoseraies. On emploie 
dans cette province les carottes pour la nourriture des ebevaux et des 
bêtes à cornes. Cette racine engraisse promptement les chevaux ; mai 
en revanche elle occasionne des coliques et la paralysie. 

Un fonds provincial d’agriculture indemnise les détenteurs de bêti's 
à cornes et de moutons, en cas d’abattage pour cause do maladie con¬ 
tagieuse et épizootique. 

Flandre occidentale. Le liu forme dans cette province l’iin des pro¬ 
duits les plus importants do l’agriculture. Cette plante couvre annuel¬ 
lement à peu près 12,000 hectares de terre, produisant 0,000,000 de kil. 

On a introduit, depuis quelques années, dans cotte province la cul¬ 
ture en grand do la chicorée. 

Pendant les années 1838 et 1859, la province a exporté en France une 
grande quantité de chevaux de labour. 

Limbourg. La culture du tabac y a acquis une certaine importance 
depuis que des exportations pour compte anglais ont fait hausser le 
prix do cette feuille. 

.430 hectares, employés à la culture de la betterave, iiroduisent en 
vlron 15,000,000 de kil., qui sont consommés par quatre sucreries ré 
comment érigées dans cette province. 

59,000 hectares sont plantés en hois. 

Une étendue de 47,940 hectares, qui forme environ le cinquième du 
torriloire du Limhourg, est improductive et à l’état de hruyères. 

On élève, dans le Limbourg, une grande quantité de bétail qui s’ex 
porte dans tout le royaume. 

Province Æ Anvers. Le quart du territoire de la province (73,915 hec¬ 
tares) consiste en bruyères. 

Les bois occuiicnt environ le neuvième du territoire. 

Les neuf provinces ensemble possédaient, en 1840 : 


Ciii 


Moulons.7,52,Gin 

Porcs..121,21)8 


De 1815 à 18-2i, le prix du froment, après s’ètre élcié dans Fai 
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1817 au taux exorbitant de 53 fr. 58 c. l’hectolitre, est descendu, gra¬ 
duellement et dans l’espace de huit années, a il fr. 9 c. Pendant les 
dix années suivantes, le prix du froment est remonté peu à peiijiisini'à 
25 fr. 28 c., taux de iamiée 1829, pour retomber, ver.s 1851, à 13 fr. 
19 c. Enfin, depuis cette dernière année, le froment a augmenté do 
nouveau de valeur, et, do 1857 à 1859, le prix en a haus.sé de plus dn 
6 fr. par hectolitre, de sorte qu’en 1839 il était arrivé à 22 fr. 7(1 c. En 
jnillet 1840, le prix moyen du froment en lielgiqiic était monté à 21 fr. 
24 c. La récolte, abondante de 1810 est venue mettre un terme à la 
hausse, et en novembre de la même année, le froment avait baissé do 
de 3 fr. l’hectolitre. Il est monté depuis à 24 fr. 

Au nombre des produits agricoles d'importation récente, ceux dont 
les commissions provinciales d'agriculture rendent le compte le plus 
avantageux sont les suivants : 

La madia sativa, le froment anglais, la pomme de terre de Rohan, 
l’orge et l’avoine anglaises, le rutabaga, le tabac de la Havane et de 
Cuba. 

Imliisfric et coniiitepce. — Mines et )niméres.hcs])To\mcQS 
les plus remarquables par leurs richesses minérales sont d’abord le 
Ilainaut et la province de Liège ; celles de Namur, de Luxembourg et 
de Limbourg ne viennent qu’en seconde ligne : les principaux produits 
minéralogiques de ces quatre provinces sont la houille et le fer. 

11 résulte, d’un document présenté au mois de novembre 1857 aux 
chambres législatives par.le ministre des travaux publics, qu’en 183G 
l’extraction de la houille, opérée par 547 sièges d’exploitation établis 
dans 250 mines différentes, avait exigé le travail de 51,190 ouvriers 
mineurs, et produit 52 millions d’hectolitres, valant, sur le carreau 
des mines, au moins 52 millions de francs. Si l’on ajoute, à cotte somme 
le prix des services de transport, de charrois, du fret, etc., l’on pourra 
se former une idée de l’importance de cotte industrie sous le rapport 
économique. 

En 1858, la production totale de la Belgique a été do 40 millions 
d'hectolitres, représentant une valeur de 40 millions de francs, que les 
frais de transport porteraient à 60 millions. 

De 1851 à 1855, l’exportation de la houille est allée toujours en aug¬ 
mentant. 

En 1851, il a été cxporté4C9,bl4,528kilog., do la valeur de7,0.12,7!8 fr., 
et en 1855, 695,586,791 kilog., de la valeur de 10,455,592 fr. 

De 1855 à 1858, le chiffre des exportations est demeuré à peu près 
invariable. 

C’est la France qui forme le principal débouché de nos houilles. Sur 
775 millions do kilog., qui formaient le montant de nos exportations 
en 1836 , 506 millions ont été transportés en Franco par nos voies de 
navigation intérieure; 80,100 kilog. seulement l'ont été par mer. 




Les importations, puu considérables d’ailleurs et provenant en pranile 
partie de la France, ont subi aussi un léger aceroissomeut. 

Après avoir été portée, ])endant quelques années, à un degré inac¬ 
coutumé, la production de la bouille semble se ralentir. 

En février ISil, il y avait 2-23 mines eu activilé et -iS eu non acti¬ 
vité. 

Les nombreux accidents que l’on a à déplorer cba(iuc année axaient 
but naître le projet de fonder des caisses de prévoyance en faveur des 
ouvriers mineurs. Ce projet vient d'ètre mis à exéculion. 

Pendant la période do 1821 à IS-iÜ, 1532 accidents graves ont eu lieu; 
2,592 victimes ont péri ou ont été grièvement blessées ou estropiées : cela 
fait 129 victimes par année moyenne sur une population que, pendant 
ces vingt aimées, ou peut Fixer approxirnalivementà 28,ÜÜI). S18 indi¬ 
vidus ont été victimes des coups de feu dus à l’explosion du gaz bydro- 
gène carboné, liais les 1,710 ouvriers qui ont péri eu tout, pendant ce 
temps, avaient des femmes, des enfants laissés dans ta misère. En éva¬ 
luant à quatre le nombre des malîicureux (pi'ils abandonnaient sans 
ressources, l’on aura un chiffre de C,8i0 êtres souffrants, dont les 
maux sont dus aux dangers de l’exploitation des mines. 

L'organisation des caisses do prévoyance en faveur des ouvriers mi¬ 
neurs est partout la même dans les cinq subdivisions do nus bassins 
liouillers. Les gouverneurs de province président les commissions ad¬ 
ministratives; l’ingénieur en chef ou l'ingénieur délégué par lui fait do 
droit partie de la commission; les commissions sont composées d'ex¬ 
ploitants et de maîtres ouvriers ; elles rendent annuellement, de leur 
gestion, un compte qui est adressé au gouverneur du la jiroviiice et à 
l’administration centrale des mines. 

Le taux des pensions n'est pas fixé; il varie d’après les besoins des 
personnes à secourir. Il a paru préférable do ne rien arrêter à cet égard ; 
les veuves des ouvriers qui ont péri par accident, les pères et mères 
dont ils étaient le soutien, reçoivent une iieiisiun viagère, de même que 
les ouvriers mutilés ou devenus incapables de travailler par suite, d'ac¬ 
cidents; les orphelins reçoivent des secours jusqu’à ce (pi'ils soient à 
l'àge de gagner leur subsistance. Outre ces secours que l’on a ajiiielés 
ordinaires, les commissions administratives sont autorisées à distribuer 
des secours extraordinaires aux parents des victimes n'ayant aucun 
droit à la pension, lorsqu’ils sont dans le besoin; aux xieux ouvriers 
devenus infirmes; aux ouvriers mutilés, mais non incapables de tra¬ 
vailler. 

A côté des caisses communes de prévoyance, les statuts ont exige 
que chaque exploitation eût une caisse parlicuUcredc secours. I.a caisse 
commune accorde des pensions lors de graves accidents occasioimant la 
mort ou une incapacité de travail; c’est à la caisse particulière à pour¬ 
voir aux besoins des ouvriers blessés ou simplement malades. 



Les exploitants liégeois et namurais se sont engagés pour une pé¬ 
riode de cinq années, ceux du Hainaut pour dix années. 

Les ressources de ces sociétés se composent : 

1“ D’une retenue opérée sur le salaire des ouvriers; 

2» Des subventions des exploitants ; 

5“ Des dotations et des subsides des particuliers; 

4“ Des donations et legs du gouvernement. 

La retenue prélevée sur le salaire des ouvriers pour l’association 
ommunen’est que demi demi pourcent; les exploitants versent dans 
1 a caisse une somme égale à celle que payent les ouvriers. 

La législature, dans les budgets de 1840 et 1841, a voté un subside 
annuel de 42,000 fr. 

Le conseil provincial du Hainaut a voté, deux années de suite, un 
subside de 6,000 fr. en faveur des caisses établies dans cette province. 
Enfin, trois établissements, la Société générale pour favoriser l’indus¬ 
trie nationale, la Société des capitalistes réunis dans un but de niulua- 
lité, la Société de commerce de Bruxelles, ont fait don à la caisse do 
l’a rrondissement de lions d’un subside annuel de u,000 fr. au moins, 
destiné spécialement à propager l’instruction parmi les enfants d’un- 

Outrc les secours que distribuent les caisses, les commissions admi¬ 
nistratives [leuvent, en vertu dos statuts, affecter sur le montant de la 
réserve quelques sommes à l’éducation des enfants des ouvriers associés. 

Aujourd’hui, la plupart des exploitants de mines ont adhéré à ces 
institutions. Au l" octobre-1841, sur 504exploitations,180 (et ce sont 
les plus importantes) faisaient partie des associations communes; et 
sur 58,502 ouvriers mineurs, 51,407, c’est-à-dire81 1/2 sur 100étaient 
attachés aux exploitations associées. Au mois de septembre dernier, la 
caisse de l’arrondissement de lions (fondée le 1" février 1841) avait 
déjà accordé des secours pour une somme de lo,25.î) fr. ; la caisse de 
l’arrondissement de Charleroy, fondée à la môme date, avait dépensé, 
du môme chef, 12,650 fr. ; la caisse liégeoise, plus ancienne puisqu’elle 
remonte au 1'”'juillet 1859, supportait à la môme date des charges an¬ 
nuelles s’élevant à 15,000 fr. 

Le rapport annuel que la commission administrative de la caisse de 
lions vient de publier contient sur ce sujet des détails très-intéressants. 
En VOICI quelques-uns : 

Les recettes se sont élevées, en 1841, àla sommedell5,246 fr. 82 c., 
dont plus de 76,000 sont par moitié le montant du la retenue de un 
demi pour cent opérée sur le salaire des ouvriers des exploitations as¬ 
sociées, et par moitié la part équivalente versée dans la caisse par les 
exploitants. 

Les dépenses de la caisse de prévoyance, pendant la môme année, 
sont montées à 24,981 fr. 55 c. 
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La coiiimissioii a fixù la pension viagère anmiellc à -2îi0 l'r., et la pension 
Icinporairo à .'iü fr. 

La pension temporaire dont jouissent les enfants leur serait retirée, 
s’ils ne fréquentaient point l'école gratuite de leurs communes dès ipie 
leur Sgo le leur permet. 

Une veuve a été privée de sa pension parce qu’elle vit publiquement 
en concubinage. La commission a rejeté plusieurs demandes de pen¬ 
sions viagères faites par les mères d’enfants naturels (|ui avaient péri 
par accident. Liée par les statuts, elle a dû, à regret, faire supporter 
à ces malbeurenscs la conséquence d’une faute commise il y a de lon¬ 
gues années; mais elle a tempéré, autant qu’il était en son pouvoir, la 
rigueur de l’article 20, en leur accordant des secours extraordinaires. 

La commission a consacré la somme de ô,.42o fr. ])ûur répandre 
l'instruction parmi les enfants des ouvriers. Llle se propose de faire, 
les années suivantes, de plus grands sacrilices pour cet objet. Llle a 
observé que le manque d'instruction cluv. les ouvriers mineurs marebo 
de pair avec l’absence presque totale des principes religieux, le dé¬ 
faut d’ordre et d’économie, l’imprévoyance pour les besoins à venir, 
rivrogneric, le libertinage et le relâchement de tous les liens de famille. 

Croirait-on qu’il y a des villages, autour des exploitations houillères, 
où l’on compte un cabaret sur bO, 40, SO, 20 habitants, et qu’il existe 
à Jemmapes 278 cabarets, ou 1 sur 17 habitants ? Cet état do choses ne 
roclame-t-il pas l’intervention de la législature ? L’occasion fait riiomme 
voleur, dit le proverbe. En Angleterre, on a limité le nombre des ca¬ 
barets. 

Jtaiils-fourneauœ, forgerie, construction de niécnnigiies, fabriques 
d'armes. En 1837, il y avait en activité 23 baiits-fourneaux au coke, et 
(ÎG au charbon de bois ; 20 bauts-fourneaux au coke étaient en couslruc- 
tion. La production de l’année 1S3G a été (U; 133,000 tonnes île fonte, 
représentant une valeur d’environ 27 millions de francs. 

Enl831, la plupart des hauts-fourneaux avaient été éicints, faute de 
débouches ^eI s la fin de l’année ils reprirent quelque activité, et la 
production alla en progressant jusqu’en 1830, époque à laquelle le 
1 ib iment du combustible propre à la formation du coke, et la 
création d’un trop grand nombre d’appareils ])our produire la fonte, 
paraissent avoir exercé sur l’industrie métallurgique une influence 
défavorable. Depuis 1830, la fabrique d’ai'ines de Liège a pris un grand 
essor. En 1832, 282,000 canons do toute espèce ont été soumis à l’é 

Fabrication de draps et autres étoffes de laine. La ville de Vervier.s 
et scs environs, siège principal de cette fabrication, occupaient, en 1833, 
■10,000 oinricrs, qui liibriqiientannuellement 100,000 pièces de drap, 
d’une valeur de 23 millions de francs. Les capitaux employés par cette 
industrie étaient évalués à 75 millions. Celle indusirie a subi ensuile 
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une crise, mais elle paraît se trouver de nouveau dans un état assez 
prospère. 

Industrie cotonnière. L’industrie cotonnière a son siège principal à 
Gand. Cette ville comptait, à la fin de 1859, 54 fdatures de coton, 19 tis- 
seranderics, 5 grandes imprimeries de coton, et 8 ateliers de con.struc- 
tion de mécaniques, mus par des macliiiies à vapeur. Au l'”- jan¬ 
vier 1853, on comptait en Belgique, 501,143 broches en activité, unies 
par 81 machines à vapeur, et 82,173 en non activité. 

La Flandre orientale à elle seule possédait 32 machines à vapeur, 
209,175 broches en activité, et 38,476 en non activité. 

Ces nombres doivent avoir peu varié depuis cette époque. 

Industrie liniére. L’industrie linière est établie depuis longtemps en 
Belgique, elle est un des plus beaux fleurons de sa couronne imlus- 
trielle; c’est pour ainsi dire une étoffe qui n’a pas de revers; agricole 
d’un côté, elle est manufacturière de l’autre. Mais tandis qu’elle pro¬ 
spère comme industrie agricole, elle souffre comme industrie manufac¬ 
turière. Le pays, le gouvernement s'en sont alarmés, et ils ont eu 

Il s’est formé en conséquence une association nationale pour le pro¬ 
grès de l’industrie linière, dont le but est de conserver à la Belgique 
son ancienne supériorité dans l'industrie linière, avec tous les avanta¬ 
ges matériels et moraux qui en résultent pour %in grand nombre de ses 
habitants. Elle distribue des prix pour inventions, imporlations, per¬ 
fectionnements en tout ce qui concerne le commerce, le blanclii- 
ment, la teinture, l’apprèt, le tissage, la préparation, et la culture du 
lin; elle provoque des améliorations dans la législation; elle rcclier- 
che, pour les indiquerai! commerce, les moyens d’exportation, et elle 
provoque en général tout ce qui peut faire prospérer l’industrie linière 
du pays. Le gouvernement alloue chaque année à l’association un 
subside de 40 à 30,000 francs. D’un côté, l’association a produit sans 
doute des ré ultats avantageux; elle a soutenu le courage défaillant 
des travailleurs, elle a soulagé des misères, elle a été cause que dos 
améliorations ont été introduites dans la filalure du lin à la main, et 
dans le tissage de la toile. Jlais nous craignons que d’un autre côté 
elle n’entretienne des illusions funestes sur la possibilité d’une lutlo 
entre le travail manuel et le travail mécanique, et que, en retardant 
la transformation que l’industrie linière doit, en partie au moins, iné¬ 
vitablement subir, sans favori.scr beaucoup des intérêts particuliers, 
elle ne nuise grandement aux intérêts généraux du pays. Il aurait 
mieux valu, peut-être, que l’association employât une partie au moins 
de ces moyens d’action à rendre cette transformation moins brusque 
et moins douloureuse que possible, et à provoquer des mesures pro¬ 
pres à neutraliser les maux, matériels et moraux, auxquels l’applica¬ 
tion des machines à la filature du lin expose les ouvriers. 
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En 1840, le gouvernement a nommé une commission d’enquête sur 
l’industrie linière. En 1841, la commission a présenté son rapport, qui 
se compose de 2 volumes in-folio de plus de 800 pages chacun. 

C’est un travail remarquable, dont la Reme nationale de Belgique, 
dans sa cinquième série, cinquième livraison, a donné une analyse 
complète. 

Nous nous bornons à indiquer ici les faits principaux. 

Sur les quinze cent mille hectares de terre arable que possède la 
Belgique, il en est près de 41,000 sur lesquels le lin est cultivé. 

La commission évalue à 21 millions de kilogrammes la production 
en lin taillé, des 41,000 hectares ensemencés ; le lin valant moyeiine- 
ment! fr. 7d c. par kilog., il en résulte que les 21 millions de kilog. 
représentent une valeur d’au delà de 34 millions do francs. 

Do ces 51 millions, le quart est aux préparateurs, les trois autres 
quarts aux cultivateurs. 

Depuis quinze ans, la culture du lin a augmenté dans quelques par¬ 
ties du pays, elle a diminué dans d’autres. A tout prendre, il y a dimi¬ 
nution de 534 hectares. Cependant la valeur produite est augmentée, 
par la raison que l’augmentation a eu lieu là où les qualités sont les 
meilleures. 

Le commerce du lin, quant aux importations, est faible ; les impor¬ 
tations ont cependant quelque pou augmenté depuis dix ans; elles ont 
atteint, en 1840, le chiffre de 773,001 kilog. C’est en majeure partie du 
lin vert acheté sur les frontières de France et de Hollande, et qui vient 
recevoir les préparations chez nous. 

De 1831 à 1833, on aexporté do la Belgique 4,072,007 kilog. de lin ; 
de 1837 à 1830, 8,009,090; en 1840, 3,900,904 kilog. 

L’Angleterre absorbe plus des trois quarts lie nos exportations. 

Les Français achètent principalement les lins rainés, et les lins les 
plus fins du Courtraisis pour leur fil de mulqiiinene. Les achats des 
Anglais se font dans toutes les autres qualités, mais ils achètent les 
premières qualités de lin dans une forte proportion. 

Sous l'empire, le lin était au moins aussi cher qu’aujourd’hiii. 
L’exportation etf insuffisance des récoltes, sont les causes de la cherté 
actuelle. 

D’après la déclaration des autorités communales, le nombre des fi- 
lenses en Belgique était, en 1840, de 280,590. 

Les plaintes sont générales sur la situation du filage à la main. 11 y a 
dos fileiises qui ont do la peine à gagner deux sous jiar jour. 

La Belgique possède il établissements consacrés à la filature du lin à 
la mécanique ; d'autres sont en construction. Ils possèdent les mécani¬ 
ques et les métiers les plus perfectionnés, et peuvent soutenir la compa¬ 
raison avec les établissements les plus renommés de l’Angleterre. Ils 
ont été construits pour 00,000 broches. 




Le fil mécanique du pays obtient la préférence sur le fil étranger; il 
est recherebé en France, en Allemagne, en Espagne. On porte à 400,111111 
le nombre des pièces de toile fabriquées en 1840, et à 74,700 celui des 
tisserands. 

Jusqu’en 1858 il y a eu mouvement ascendant dans les quantités des 
toiles produites en Flandre; mais dans les années 1859 et 1840 la pro¬ 
duction a diminué d’un dixième. 

En 1855, il y a été exporté des toiles pour la valeur de 18 millions do 
francs ; pour 56 millions en 1858, et pour 26 en 1840. La France prend 
en général les trois quarts de ces exportations. 

L’année la plus importante de notre commerce avec la France a élé 
1855 : nous lui vendîmes 4,285,220 kilogrammes de toile écrue, et 81,2(15 
de toile blancbe. Depuis le tarif français de 1826, nous n’avons plus 
atteint ce cbilfre, qui, en 1840, est descendu à 2 millions et demi. 

Non-seulement il y a diminution dans la fabrication, mais il y a aussi 
baisse dans le prix. Dans quelques localités, cette baisse est do 25 pour 
100 ; dans d’autres elle n’est que de 22, 21, 20 et 14. 

La commission calcule que la moyenne du salaire du tisserand, dont 
le travail exige de la force ou de l’intelligence, est aujourd’hui do 1 l'r. 
20 c. Elle a été autrefois do 1 fr. 25 c. à 1 fr. 50 c. 

La commission, apres avoir constaté l’état de l’industrio Imierc et 
l’avoir trouvé mauvais, propose au gouvernement différentes mesures 
pour l’améliorer : 

Des écoles de tissage pour les femmes et les jeunes filles. (11 nous 
semble que cette mesure, en augmentant le nombre des tisserands, 
empirerait la situation de ceux qui existent maintenant) ; 

La formation d’ateliers modèles ou d’instruction pour les tisserands; 

Le numérotage du fil à la main ; 

La fondation d’une société de commerce ; 

La commission demande que les jeunes gens qui se destinent à la 
carrière diplomatique soient astreints à des connaissances commer¬ 
ciales ; 

Que le gouvernement fasse cesser ou diminuer la concurrence ipui 
la fabrication de toile des prisons fait aux tisserands libres. 

Elle pense qu’une association agricole pourrait agir favorablement 
sur l’industrie linière. 

Toutes ces mesures sont en général jugées utiles par tous les mem¬ 
bres de la commission. Mais il n’en est pas do mémo de l'institiitioii de 
magasins do prévoyance; de colle de règlements qui auraient pour 1ml 
de réprimer le tissage irregulier et frauduleux, d’établir un aunage 
uniforme et régulier des pièces de toile, et des droits sur la sortie du 
lin. 

La majorité pense que toutes ces mesures seraient favorables à l’in¬ 
dustrie linière, et que la dernière, celle d’établir un droit à la sortie du 
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lin, viendrait au secours de la branche manufacturière de cette indus- 
(ric, sans nuire à la branche agricole. Elle voudrait un droit de 7 pour 
100 sur le lin taillé, et de 2o pour 100 sur les étoupes, sauf à laisser au 
gouvernement le droit de baisser et d’élever le droit dans certains cas. 

La majorité attend, avant tout, de l’établissement de ce droit modéré 
un bon effet moral; ensuite un abaissement du prix du lin, abaissement 
dont profiteraient les fileuscs et les tisserands; une élévation du prix do 
la toile, et enfin une augmentation dans les rovemis de l’État. 

La minorité de la commission, au contraire, voit des dangers et pas 
d’avantages dans un droit sur la sortie des lins. 

Ce sont les Anglais, observe-t-elle, qui achètent la plus grande quan¬ 
tité de nos lins. Mais cette quantité est minime en comparaison de leurs 
besoins d’approvisionnements. Si le prix du lin augmente pour eux, ils 
délaisseront notre marché, et ils iront se pourvoir ailleurs. 

D’autre part, si le prix baisse à rintéricur, le tisserand n’en tirera 
pas un grand avantage; car, pour les toiles fines, le prix du lin n’entre 
ipie pour un sixième dans celui du tissu. Ce sont les lilatiires à la mé¬ 
canique qui ont seules intérètà l’établissement d’un droit, et elles n’ont 
pas besoin de cette protection. 

11 y aurait d’autres objections à faire à la mesure provoquée par la ma¬ 
jorité de la commission. Ou elle atteindra son but, ou elle ne l’atteindra 
pas; ou elle fora hausser le prix du lin pourl’aclieteur étranger, et baisser 
pour le rcgnicole, ou elle laissera les choses dans leur état actuel. Dans 
le premier cas, elle pourra attirer sur le pays des représailles, et, ôtant 
au cultivateur une partie de ses bénéfices, avoir une tendance à res¬ 
treindre la culture du lin et <à diminuer en conséquence le travail. 
Dans le second cas, elle ferait naître des espérances, elle soulèverait 
des jalousies, sans produire aucun résultat bienfaisant. C’est le lin fin, 
le lin taillé, dont on veut assurer le monopole au pays. Mais plus les 
macliines se perfectionnent, plus la qualité du lin perd de son impor¬ 
tance par rapport au produit à confectionner, et les macliines iront tous 
les ans se perfectionnant davantage. 

Une industrie tire sans doute un grand avantage de l'abondance et 
(lu bas prix do la matière première qu’elle emploie : mais ce qui est ma¬ 
tière première pour une industrie est produit pour une autre, et l’une 
a droit do n’ètre pas sacrifiée à l'autre. 

La Chambre des représentants est saisie d'une proposition présentée 
par des députés de la Flandre, tendant à faire établir un droit à la sor¬ 
tie du lin; mais il parait qu'elle ne sera pas discutée, pour le iiioinent 

Raffmcnc de sucre ci sucreries indigènes. Les deux points du royaume 
sur lesquels la fabrication du sucre exotique s’est plus particiilièrenient 
concentrée, sont Anvers et Garni. La première de ces villes possédait, 
en 1850, 28 établissements de ce genre. En 1837, il y avait en activité 
28 sucreries indigènes. 




Le nombre des sucreries de betterave en activité est aujourd’lmi do 
39, produisant approximativement 3,305,500 kilogrammes do sucre. 

Celui des raffineries de sucre exotique est de 59, et celui dos raffine¬ 
ries de sucre indigène est de 6. 

On a importé, en 1858, pour 11,268,796 fr. de sucres bruts, et on a 
exporté pour 9,736,562 fr. de sucres raffinés. Les importations et les 
exportations des années précédentes avaient été plus fortes. 

Brasseries. La bière formant la principale boisson du peuple, et la 
fabrication indigène n’ayant rien à redouter de la concurrence étran¬ 
gère, on conçoit facilement que cette industrie ne peut être ([ue floris¬ 
sante, et qu’elle est préservée des oscillations auxquelles sont exposées 
la plupart des autres entreprises industrielles. Cependant on observe 
une différence dans la quantité de bière consommée dans certaines lo¬ 
calités à dos époques diverses; ce qui lient être un tlicrmomèlre indi¬ 
quant l’état de CCS localités à ces diverses époques. Ainsi, par exemple, 
Anvers a consommé, en 1829, 190,000 hectolitres de bière, et, en iSêSt, 
155,000 seulement. Bruxelles, au contraire, 400,000 on 1829, et 500,01)0 
en 1859; et Louvain, 96,000 à la première époque, et 109,000 à la se¬ 
conde. La révolution de 1830 explique ces diflercnces : par cet événe¬ 
ment, Anvers a vu diminuer son commerce, Bruxelles est devenu la ca¬ 
pitale du nouveau royaume, et Louvain a changé son ünixersité de 
l’État, languissante, en Université catholique prospérante. 

Dentelles et tulles. Bruxelles et Jlalincs n’ont rien perdu de h'ur anti¬ 
que et immense réputation pour la fabrication des dentelles. Cette Indus¬ 
trie occupe aussi à Bruges au delà de 9,000 ouvrières. Ule est égalc- 
Icraont très-active à Ypres, où elle emploie 6 à 7,000 personnes du sexe. 
Cette fabrication, qui se trouvait dans un état de dépérissement ex¬ 
trême, s’est relevée d’une manière marquée dans ces dernières années. 

La mode est une reine dcspoti(ptc qui fait naître et mourir capricieu¬ 
sement les industries (pii la servent. 

Commerce extérieur, l.e commerce de la Belgique avec les 
pays étrangers, importations et exportations réunies, rc]irésenlc, pour 
1840, une valeur de 429,905,226 fr.; la moyenne, résultant de la réu¬ 
nion des cinq années antérieures, ne s'élève qu’à 587,527,503 fr.; il y a 
par conséquent, pour 1840, un accroissement de 11 pour 100. 

En supposant ce commerce représenté par l’unité 100, la France, (|ui 
figure en 1840 pour une somme de 125 millions, y aurait pris une part 
équivalente à plus de 281/2 pour 100; les Pays-Bas, 85,795,000, ou 
20 pour 100; l’Angleterre, 05,841,000, ou près de 151/2; la Prusse, 
48,156,000, ou 11 pour 100; les États-Unis, 20,.455,ÜÛ0, ou 0 pour 100; 
les villes anseatupies, 15,410,000, ou plus de 5 1/2 pour 100; Cuba et 
Porto-Rico, 15,885,000, ou près de 51/2 pour cent ; le Brésil, 10,224,000, 
ou près de 2 1/2 pour 100; la Russie, 10,076,000, ou près de 2 1/2 
pourlOO; Rio de la Plata, 5,425,000, ou près do 1 l/2pourl00; Haïti, 
4,517,000, ou un pou plus de 1 pour 100; la Suède et laNorwège pour 





plus de 3 millions ; le Danemark et le Mexiipie cliacmi pour plus de 
2 millions; le Hanovre, l’Oldenbourg, la Turquie et les Deux-Siciles 
chacun pour près do 2 millions; THspiigne et le Portugal, 1 ,,'100,000; 
rAutriebe pour 1 million, et les îles de Java et de Sumatra pour près 
iTnn million. Viennent ensuite par rang d'iinportanee, mais n’atteignant 
pas même .'iOII,OÛO fr., la Toscane, les liltats-liomains, Modène, Parme et 
l.ncques, l’Égypte, le Cbili, Tunis, la Sardaigne et le Piémont, Meck- 
lenbaurg-Sclnvcrin, Maroc, Gambie, Syngapore, Alger, les îles Philip¬ 
pines, la Jamaïque, la Terre-Neuve et le Canada; la Grèce et le Pérou 
figurent les années précédentes, mais pour une somme insignifiante. 

I.c cbilTre de ce commerce jiar lerre, rivières et canaux, est do 
23i,2Ct),ib t fr. pour 1810, et seulement de 193,703,721 pour la moyenne 
quinquennale, près do 2t pour 101) en plus en laveur de ISM). 

I.a Tranco entre dans ce conunerce pour 17 jiour 100, les Pays-Bas 
pour un peu plus de 3i 1/2. et la Prusse pour un peu plus de 18. 

Celui par mer est de 19'!,(>51,072 pour 1810, et de 193,333,039 pour 
la moyenne, un peu plus de 1 pour 100 en faveur de 1810. 

Plus de 33 1/2 pour 100 reviennent à l’Angleterre, 13 1/2 aux États- 
finis, prés de 8 aux villes anséaliques, 7 à Cuba et Porto-liico, plus de 
(i 1/2 à la l’rance, un peu plus de 3 à la Russie, et autant au Brésil. 

l.e commerce dont il vieni d'être parlé se partage en iiujjortationsct 
en exportations, qui se subdivisent en commerce général et en com¬ 
merce spécial. 

1,0 chiffre ilcsimporlalions [commerce général) ‘ est de 2113,103,599 fr. 
pour 1810, et de 217,293,011 pour la moyenne quinquennale; ce qui 
fait une augmentalion d'environ 13 1/2 pour cent en faveurde 1810. 

Ce commerce s’est effectué ainsi (pi'il suit pour 1810 ; L’Angleterre 
a importé en Belgique pour une valeur de 35 millions de marchandises, 
ou plus de 21 1/2 pour 100 sur la totalité des importations; les Pays- 
Bas 18,109,000, ou plus de 19 1/2 pour 100; la l’rance 41,131,000, ou 
18 pour 100; les États-Unis 24,101,000, ou près de 10 pour 100; la 
Prusse 22,280,000, ou 9 pour 100; Cuba et Porto-liico 11,313,000, ou 
plus de 4 1/2 pour 100; la Russie 9,012,000, ou près do ipourlOO; le 
Brésil 8,877,000, ou plus de 5 1/2 pour 100; Rio de la Plala 3,233,000, 
ou plus de 2 pour 100; Haïti 4,312,000, ou près de 2 pour 100; les 
villes anséatiques 2,114,000, ou près de 1 pour 100; la Suède et laNor- 
xvège 2,097,000, ou près de 1 pour 100 ; le Danemark 1,834,000, ou jirès 
de 1 pour 100; TÉspagne 1,473,000, ou un peu plus d’un demi pour 100; 
les Deux-Siciles 1,515,000, ou 1/2 pour 100; le Hanovre et roidenboi.rg 
1,206,000, ou 1/2 pour 100; le Portugal 1,204,000, ou 1/2 pour 100; 
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les importations des autres pays atteignent à peine il“2 million de 
francs. 

En comparant les cliiffrcs de tSiO avec ceux de la moyenne des cinq 
années antérieures, on trouve que Cuba et Porto-Rico ont aiiginciilé 
leurs importations do 90 pour 100, les États-Unis de 70, le Dancinnrk 
de 07 il2, Rio de la Plata de 30, les Pays-Ras de 45, la l'rance de 17, les 
Deux-Siciles de jirès de 10, le Portugal de 0, et le Rrésil de 1; tandis 
ipie le Hanovre et l’Oldenbourg ont diminué les leurs de 51 \!2 pour 1(1(1, 
l'Espagne de 28 1/2, les villes aiiséatiqiies et la Russie de 9 1/2, la 
Prusse de 9, l’Angleterre de près de S, la Suède et la Norwègo de 7, ut 
Haiti de près de 2 1/2. 

Les e.xportalions {commerce général) ' s’élèvent à la somme du 
185,497,827 francs pour 1840, et à la somme de 170,035,7.32 pour la 
moyenne quinquennale; c’est près de 8 pour 100 de plus en faveur 
de 1840. 

En 1840, les exportations do Belgique ont ou lieu ainsi qu’il suit vers 
la France : 78,018,000 fr., ou près de 45 pour 100 sur la totalité des ex¬ 
portations; Pays-Bas 37,523,000, ou plus de 20 pour 100; Prusse 
23,870,000, ou 14 pour 100; villes anséatiques 15,290,000, ou un peu 
plus de 7 pour 100; Angleterre 12,791,000, ou 7 pour 100; Cuba ul 
Porto-Rico 2,570,000, ou près de 1 1/2 pour 100; États-Unis 2,032,üii(), 
ou un peu plus del pourlOO; Mexique 1,972,000, ou un peu plus de 
1 pour 100; Turquie, 1,008,000, ou près de 1 pourlOO; Brésil 1,345,00(1, 
ou plus d’un 1/2 pour 100; Suède et Norwège 1,141,000, ou 1/2 pourlOO; 
les exportations vers les autres pays ne s’élèvent pas à un million. 

La comparaison des exportations de 1840 avec celles de la moyenne 
des cinq années anterieures présente, en faveur des premières, une 
augmentation de près de 57G pour 100 vers le Mexique, de près de 1,39 
vers Cuba et Porto-Rico, de près de 1501/2 vers la Suède et ÎS'orwège, 
de près de 95 vers les Pays-Bas, de près de 10 1/2 vers les villes anséa- 
tiques, tandis qu’il y a diminution de près de 23 1/2 vers l’Angleterre, 
plus do 1 1/2 vers la Prusse, de près de 06 pour 100 vers la Russie, de 
plus de 22 1/2 vers les États-Unis, de plus de 4 1/2 vers la Turquie, de 
plus de 10 vers le Brésil, de 41/2 vers la France, de 45 1/2 vers le Ha- 

Le chiffre des importaiions au commerce spécial - s’est élevé, pniir 
1840, à 203,610,802 fr.; celui de même nature pour la moyenne quin¬ 
quennale n’est que de 188,132,600 fr.; c’est donc près de 91/2 pour 100 

' Marchandises belges et étrangères réunies sonies do Belgique, sans dislinc- 
lion de celles provenant de l’intérieur, du transit direct, ou des entrepôts, pour 
le transit indirect. 

2 Marchandises mises en consommation, c’est-à-dire importées délinitivoineul 
en Belgitittc et ayant acquitté les droits d’entrée, soit dès leur arrivée immédiale 
dans le pays, soit à leur sortie des entrepôts. 
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cil faveur de dSiO. Voici la part qu’ont prise les iliirérouts pays dans co 
commerce pendant raiiiiée 1810 : Angleterre 10,018,000, ou plus de 
21 pour 100; Pays-BasiO, 105,000, ou 191/2 pour 100; l’rance 59,88(1,000, 
ou près de 191/2 pour 100; États-Unis 20,188,000, ou près de 10 p. 100 ; 
l'riisso 19,122,000, ou près de 9 1/2 pour 100; Cuba et Porto-Rico 
10,570,000, ou opour 100; Brésil 7,789,000, ou près de 1 pour 100; 
Itiissic 7,155,000, ou 5 1/2 pour 100; Haïti •4,897,000, ou près de 2 1/2 
pour 100; Suède et Norwègo 2,015,000, ou 1 pour 100; villes anséa- 
tiquos 1,557,000, ou près do 1 pour 100; Uspagne 1, U5,000, ou jirès 
de 1 pour 100; Danemark 1,171,000, ou plus d'uu demi jioiir 100; 
Portugal 1,100,000, ou plus d’uu demi jiour 100; les autres pays ii'al- 
Icigncnt pas un million. 

I.es principaux articles à l’importation sont les suivants ; le café, 
dont le chilfrc en 1840 s’est élevé à 18,905,000 kil., ou 20,107,000 fr., 
les sucres bruts à 25, 41 4,000 kil., ou 17,790,000 fr.; le coton eu laine 
9,091,000 kil., ou 15,455,000 francs; les laines à 2,9r,,0U0 kilogr.,ou 
11,052,000 fr.; les tissus et étoffes de laine ou de poils non mélangés, 
à.l95,Û00 kil., ou 11,557,000 fr.; les graines céréales, à 92,247,000kil., 
ou 10,859,000 francs; les tabacs non fabriqués, à 5,1104,000 kilog., ou 
7,315 fr.; le sel brut, à 20,090,000 kilog., ou 0,524,000 francs; les 
graines oléagineuses, à 18,509,000 kilog., ou 0,410,000 fr.; les tissus et 
étnffes de soie, à 57,000 kil., ou 0,540,000 fr.; les vins, à 7,798,000 li¬ 
tres, ou 5,245,000 fr.; les tissus et toiles de coton, à 415,000 kilog., ou 
4,905,000 fr.; les bois do construction, à 3,520,000 fr.; les tourteaux ou 
pains d’huile, à 7,-490,000 kilog., ou 2,797,000 fr.; les huiles pour les 
fabriques et Icsarts, à 2,278,00üfr.; le riz, à 4,.452,000kil.,ou 2,21li,00uf.; 
l'indigo, à 150,000 kilog., ou 2,155,000 fr.; les bestiaux, à53,ÛÜ0 tètes, 
ou 2,120,000 fr .; et les cendres gravelées, dites potasse, perlasse ou 
vedasse, à 5,26-4,000kil., ou 1,909,000 fr. 

Les exportations au commerce spécial ' se sont élevées, pour 1840, 
à 159.028.781 francs; la moyenne dus cinq années antérieures est de 
141,432,580, 1 1/2 pour 100 moins qu’en 1840. — Dans ce commerce, la 
France figure pour 54,869,000 fr., ou pour près de 39 1/2 pour 100 sur 
la totalité des exportations; les Pays-Bas pour 29,791,000, ou près de 
21 1/2 pour 100 ; la Prusse pour 17,909,000, ou près de 15 pour 100 ; 
les villes anséatiques pour 12,011,000, ou plus de 81/2 pour 100; l’An¬ 
gleterre pour 11,081,000, ou près de 8 pour 100; Cuba et Porto-Rico 
pour 2,285,000, ou |plus d’un demi pour 100; les États-Unis pour 
1,946,000, ou près de 1 1/2 pour 100; le .Mexique pour 1,746,000, ou 
' Maix'liandises belges oxporlées. Ce sont celles provenant du sol ou des fa- 
liiiques belges, et aussi celles provenant do l'étranger, telles que les denrées 
coloniales, par exemple, lorsque ces dernières ont acquis l’indigénai par le 
payement qu'elles ont ell'edué des droits d'entrée., lor.s de leur mise en cou- 
sommation. 





près de 11/2 pour 100; la Turquie pour 1,878,000, ou un peu plus de 
1 pour 100; le Brésil pour 1,011,000, ou près de 1 pour 100; les autres 
pays n’atteignent pas le cliiffre d’un million de francs. 

Les principaux articles à l’exportation pendant l'année 1810 sont les 
toiles de chanvre, de lin et d’étoiipes, qui montent à 5,571,000 kilog,, 
ou 25,370,000 fr.; les sucres raffinés, à 15,009,000 kil., ou 15,083,000 fr.; 
les draps et casimirs, à 008,000 kilog., ou 15,.i97,000 fr.; le cliarljon 
de terre et houille, à 779, ’t73,OÜO kilog., ou 11,092,000 francs ; le lin, à 
5,810,000kil., ou 9,700,000 fr.; les toiles et étolfes de coton, à 052,0011 
kilog.', ou 7,158,000 fr.; les verreries et cristalleries, à 1,102,000 fr.; les 
machines et mécaniques, à 1,001,000 fr.; les bestiaux, à 90,000 tètes, 
ou 5 297,000 fr.; le zinc, à 5,125,000 kilog., ou 5,081,000 fr.; les che¬ 
vaux et .poulains, à 9 mille tètes, ou 2,927,000 francs ; les clous de fer, à 
1,590,000 kilog., ou 2,657,000 fr.; les fils de lin, à 2,219,000 fr. ; les 
armes blanches et à feu, de guerre et de luxe, à 2,061,000 fr.; les den¬ 
telles et tulles, à 1,508,000 fr.; et les fontes de fer, à 10,158,000 kilog., 
ou 1,315,000 fr. 

Le commerce de transit par la Belgique présente, pour 18.10, un 
chiffre de .13,809,010 francs; la moyenne dos cinq années antérieures 
n’est que de 28,001,107; 1810 l’emporte donc, sur cotte moyenne, de 
près de 351/2 pour 100. 

Provenance. En 1810, 11,250,000 fr., ou plus de 231/2 pour 100 sur 
la totalité du transit, proviennent de l’Angleterre; 8,981,000, ou201/2 
pour 100 des Pays-Bas; 1,707,000 ou près de 11 pour 100 de la France; 
1,513,000, ou près de 101/2 pour 100 do Rio de la Plata; 3,157,000, ou 
près de 8 pour 100 de la Russie ; 5,561,000, ou près de 8 pour 100 delà 
Prusse; 2,151,000 fr., ou 5 1/2 pour 100 dos États-Unis; 1,101,000 fr., 
ou près de 5 1/2 pour 100 du Brésil; les autres pays n’atteignent pas 
un million do francs. 

Destination. 25,7-18,000 fr., ou plus de 51 pourlOOsurla totalité des 
marchandises transitées, étaient destinés pour la France; 7,900,000, ou 
plus de 13 pour 100 pour la Prusse ; 7,351,000, ou plus de 17 pour 100 
pour les Pays-Bas ; 1,709,000, ou près de Ipour 100 pour l’Angletorro, 
et 1,283,000 fr., ou près de 5 pour 100 pour les villes anséatiques. 

Navigation. 11 est entré dans les ports de la Belgique, pendant 1 an¬ 
née 1810,1,797 navires, jaugeant ensemble 237,209 tonneaux, étayant 
un chargement total de 226,201 tonneaux ; les chiffres de la moyenne 
quinquennale sont 1,933 navires, jaugeant 201,195 tonneaux; le char¬ 
gement en 1859 avait été de 210,071. L’année 1810, comparée avec la 
moyenne dos cinq années antérieures, présente une diminution de plus 
de 8 pour 100 sur le nombre des navires, et do plus de 9 pour 100 sur 
le tonnage do capacité; comparée avec 1859, elle ne présente qu'une 
diminution d’un peu plus de 2 pour 100 quant au nombre do navires 
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et à leur capacité, tandis que sur le chargement il y a une augmenta¬ 
tion de plus de 4 iB pour 100. 

Dans le nombre de navires entrés dans les ports de Belgique, il y a 
eu, en 1840, 432 belges jaugeant Cl,3üô tonneaux, avec un cbarge- 
ment de 30,119 tonneaux; la moyenne des cinq années antérieures est 
deo4ô navires, jaugeant 72,117 tonneaux ; le cliargement, en 1839, avait 
été de 64,702 tonneaux. Donc diminution pour 1840 de près de 17 pour 
100 sur le nombre des navires, près de 13 pour 100 sur le tonnage de 
■ capacité, et de plus de 15 pour 100 sur le cliargement. 

Le nombre des navires étrangers entrés en 1840 a été de 1,343, jau¬ 
geant 173,910 tonneaux, avec un cliargement de 170,082 tonneaux; la 
moyenne des cinq années antérieures est de 1,412 navires, jaugeant 
189,076 tonneaux; le cliargement, en 1839, avait été de 131,309 ton¬ 
neaux. Il y a donc eu, pour 1840, diminution do près de 3 pour 100 
sur le nombre des navires, et 7 pour 100 sur le tonnage de la capacité, 
tandis quïl y a ou près do 12 1/2 pour 100 d'augmentation sur le char¬ 
gement. 

Voici, quant aux pays de provenance, le mouvement de cette navi¬ 
gation : Angleterre, 004 navires, jaugeant01,005 tonneaux avec un 
chargement de 33,100 tonneaux ; Rmssie, 187 navires, jaugeant 33,403 
tonneaux, avec un chargement de 53,403 tonneaux ; Prusse, 141 navires, 
jaugeant 19,352 tonneaux, avec un chargement complet ; Suède et Nor- 
wège, 120 navires, jaugeant 19,537 tonneaux, avec un chargement de 
19,230 tonneaux ; France, 121 navires, jaugeant 11,399 tonneaux, avec 
un chargement de 10,796 tonneaux ; Danemark, 113j navires, jaugeant 
0,428 tonneaux, avec chargement complet; Hanovre et Oldenbourg, 
100 navires, jaugeant 4,973 tonneaux, avec chargement complet; États- 
Unis, 94 navires, jaugeant 30,537 tonneaux, avec un chargement de 
30,314 tonneaux; Cuba et Porto-liico, 39 navires, jaugeant 14,438 ton¬ 
neaux , avec chargement complet ; Pays-Bas, 30 navires, jaugeant 4,240 
tonneaux, avec un chargement de o,C71 tonneaux; villes anséatiqiies, 
34 navires, jaugeant 5,903 tonneaux, avec un chargement de 5,320 ton¬ 
neaux; Brésil, 54 navires, jaugeant 0,213 tonneaux, avec un chargement 
de0,187 tonneaux; Portugal, 23navires,jaugeant 2,053 tonneaux, avec 
un chargement de 2,372 tonneaux; Rio de laPlata, 19 navires, jau¬ 
geant 3,580 tonneaux, avec un chargement de 5,347 tonneaux; Haiti, 
17 navires, jaugeant 3,109 tonneaux, avec chargement complet ; Deux- 
Siciles, 10 navires, jaugeant 2,270 tonneaux, avec un chargement de 
2,173 tonneaux ; Espagne, 13 navires, jaugeant 1,797 tonneaux, avec un 
chargement do 1,009 tonneaux. Aucun autre pays no dépasse 3 na- 

L’Angleterre prend, dans l’entrée des navires, une part de près de 
54 pour 100 quant au nombre des navires, 20 pour 100 quant à leur 
tonnage de capacité, et de 25 1/2 pour 100 quant au chargement ; la 
4 




Russie, 101/2—15—IS1/2 ; la Prusse, près de 8—8—81/2 ; la Suède cf 
Norwège, 7—8—81/2; la France, près de 7-5—5; le Danemark, près 
de 61/2—21/2—5; le Hanovre, près de 6—2—2; les États-Unis, 5—13- 
151/2; Cuba et Porto-Rico, près de 5 1/2—6—61/2; les Pays-Ras, près 
de 5—2—1 1/2; les villes anséatiques, près de 2-2—1 1/2; le Brésil, 
|)rès de 2—21/2—21/2; le Portugal, près de 1 1/2—1—1 ; Rio de, la 
Plata, 1—1 1/2—11/2 ; Haïti, près de 1—11/2—11/2; les Deux-Siciles, 
1—1—1 ; l’Espagne, près de 1-1—1. 

La sortie des ports do Belgique présente les chiffres suivants pen¬ 
dant l’année 1810 :1,767 navires, jaugeant 256,157 tonneaux, avec un 
cliargement de 66,598 tonneaux ; la moyenne des cinq années anté¬ 
rieures est de 1,961 navires, jaugeant 261,915 tonneaux; le cliarge- 
inent, en 1859, avait été de 87,705 tonneaux. H y a donc, pour ISlü, 
diminution de près do 10 pour 100 sur le nombre des navires, autiinl 
sur le tonnage, et plus de 21 pour 100 sur le cliargement. 

En 1810, 665 navires, jaugeant 69,161 tonneaux, avec un cbargenieiit 
de 55,410 tonneaux, étaient destinés pour l’Angleterre ; 450 navires 
jaugeant 61,591 tonneaux, n’ayant qu’un chargement de 62 tonneaux, 
sont partis à l’aventure; 135 navires, jaugeant 12,885 tonneaux, avec 
un chargement de 10,855 tonneaux pour les villes anséatiques; lût na¬ 
vires jaugeant 18,528 tonneaux, avec un chargement de 2,122 ton¬ 
neaux pour la Suède et la Norwège; 69 navires jaugeant 6,573 ton¬ 
neaux. avec un chargement de a,975 tonneaux pour la France; 52 
navires jaugeant 11,585 tonneaux, avec un chargement de «2 ton¬ 
neaux pour le Portugal ; 47 navires jaugeant 16,086 tonneaux, avec un 
chargement de 2,414 tonneaux pour les États-Unis ; 32 navires jaugeaid 
5,524 tonneaux, avec un chargement de 2,030 tonneaux pour la Prusse ; 
-29 navires jaugeant 6,412 tonneaux, avec un chargement de 2,125 
tonneaux pour Cuba et Porto-Rico; 27 navires jaugeant 4,740 tonneaux, 
avec un chargement de 657 tonneaux pour la Russie; 24 navires jau- 
eeant l.aOh tonneaux. avec un chargement de 691 tonneaux pour le 
Hanovre; 19 navires jaugeant 2,088 tonneaux, avecun chargement de 
231 tonneaux pour leDanemarck;17 navires jaugeant 5,128 tonneaux, 
avec un chargement de 233 tonneaux pour le Mecklenbourg-Sclnveriii ; 
17 navires jaugeant 1,227 tonneaux, avec un chargement de 594 ton¬ 
neaux pour les Pays-Bas; 16 navires jaugeant 5,271 tonneaux, avec un 
(diargenient de l.-jbb tonneaux pour le Brésil; 13 navires jaugeant 
2,545 tonneaux, avec un chargement de 79 tonneaux pour l’Espagne; 

11 navires jaugeant 2,156 tonneaux, avec un chargement do 1,833 lon- 
ueaux pour la Turquie; 10 navires jaugeant 1,926 tonneaux, avec un 
(liargoment de 527 tonneaux pour Rio de la Plata; 9 navires jaugeant 
i,,571 tonneaux, avec un chargement de 1,185 tonneaux pour le Mexi¬ 
que. Aucun autre pays ne dépasse 5 navires. 

Dans le nombre des navires sortis des ports de la Belgique il y a eu. 



en 1840, 43b navires belges jaugeant 62,849 tonneaux, avec un uliar- 
gcment de 51,809 tonneaux; la moyenne des cinq années antérieures 
est de SU navires jaugeant 72,780 tonneaux; le chargement, imi 1859, 
avait été de 45,894 tonneaux. C’est donc, pour 1840, une diminution de 
20 pour 100 sur le nombre de navires belges, de plus de 15 1/2 sur le 
tonnage, et de 27 1/2 pour 100 sur le chargement. 

Le nombre des navires étrangers sortis, en 1840, a été de 1,552, 
jaugeant 175,288 tonneaux, avec un chargement de 54,789 tonneaux ; 
la moyenne des cinq années antérieures est de 1,418 navires jaugeant 
189,152 tonneaux, et le chargement, en 1839, avait été de 45.811 
tonneaux; il y a donc, pour 1840, diminution dejilus do G pour 100 sur 
le nombre des navires étrangers, de près de 81/2 sur le tonnage, et de 
plus de 20 1/2 sur le chargement. 

Dans le mouvement général de la navigation à la sortie des jiorts île 
liclgiquc, r.\ngletorre;ligure pour plus de 58 1/2 pour 100 (piant an 
nombre de navires, pour plus de 29 quant au tonnage, et pour idiis 
(le üO quant au chargement; à raventure, pour prés de 2t 1/2—28—0 ; 
les villes anseatiques, près de 9—5 1/2—16; la Suède et la iSorvvège, 
])rès de 6—8—5 ; la France, près de 4—5—6 ; le Porlugal, près de 5—5— 
I; les États-Unis, 2—7—5 1/2; la Prusse, 2—2—5; Cuba, 1 1/2—21/2— 
5 1/2; la Russie, 11/2—0—1; le Hanovre, 1 1/2—1/2—1; le Danemark. 
1—1—1/2; le Mecklenbourg-Schvverin,!—11/2—1/2; les Pavs-llas, 1—1/2 
—1/2; le Brésil, 1—1 1/2—2; l’Espagne, près de 1—1—0; la Turquie. 
1/2—1—21/2; Rio de laPlata, 1/2—1—1/2; et le Mexique, 1/2—1 2—2. 


Comte .Ii:ax .VRRlV.Mif.Ni;. 






